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A F F A IR E  DU COMPTOIR IN D U STRIEL

DE FRANCE ET DES COLONIES

Audience cl ri 25 Mars 1 8 S 5

RÉPLIQUE DE Me CARRABY

M e ss ie u r s ,

A l’ardeur de la partie civile et au développement qu’elle a donné à ses 
reproches, j ’ai parfaitement compris que la prévention éprouvait une double 
difficulté : difficulté à faire ressortir la culpabilité des prévenus, difficulté à 
qualifier les faits en droit.

De là, Messieurs, ces répliques qui ne sont pas les répliques auxquelles 
vous êtes habitués. — La réplique est d’ordinaire brève et rapide; ici, les 
répliques sont plus développées que les plaidoiries. — Le ministère public 
lui-même, a senti, hier, le besoin d’insister de nouveau auprès de vous 
pendant toute une audience.

Je le sais, la prévention échappe au ministère public; les parties civiles 
voient se dérober la base do leurs griefs et, à l’heure qu’il est, c’est un 
effort désespéré qu’on vient tenter devant vous.

Quant à moi, ma réponse eût pris des proportions plus restreintes si 
M. Giros n’avait pas été attaqué dans tout son passé, dans toute sa vie.

Jamais je n’ai vu un homme plus indignement malmené; les épithètes
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les plus blessantes ont succédé aux épithètes les plus blessantes; les alléga­
tions les plus audacieusement outrageantes lui ont été lancées à la face, 
sans l’ombre cio preuve à l’appui.

Je veux qu'il ne reste rien de ces imputations d’autant plus cruelles 
qu’il y a des sténographes à l’audience, et que ces sténographes vont dé­
poser dans une imprimerie leur oeuvre pour que des libelles soient ensuite 
répandus dans le public.

Vous comprenez ce que M. Giros a souffert et combien il a le droit de 
venir protester contre de pareilles attaques, de pareilles calomnies!

On a osé dire que toute sa vie a été une vie d’escroquerie! Je n’ai pas 
voulu amener devant vous, pour attester son honorabilité, un cortège do 
témoins; je ne pensais pas qu’on irait jusque-là. Mais, puisqu’on l’a fait, il 
faut, je le répète, qu’il ne reste rien de ces imputations.

Je ne parle pas pour le public qui suit ces audiences ; certains y 
viennent comme à un plaisir, comme à un spectacle; d’autres, parce qu’ils 
ont des rancunes à satisfaire.

.Te plaide 'devant des magistrats; c’est avec des faits, c’est par des 
preuves que je tiens à répondre.

Où donc a-t-on vu chez cet homme quoi que ce soit qui puisse mériter 
une qualification blessante?

Si j’évoque ici le passé de M. Giros, sa grande situation, ce n’est pas 
que je veuille faire appel à votre sensibilité, mais il s’agit du soin de son 
honneur dont il m’a confié le dépôt; et puis, n’est-ce donc pas l’affaire?

Eh quoi ! lorsqu’un homme a consacré sa vie entière au travail, cons­
tamment appliqué à des œuvres bonnes et utiles, n’ai-je pas le droit de 
vous rappeler comment cet homme a vécu, et sa vie n’est-elle pas un puis­
sant argument en sa faveur ?

Je croyais que le bien accompli, les grandes choses qu’il a faites, les 
hautes fonctions qu’il occupe, seraient une barrière qui le protégerait : je me 
trompais ; j’ai vu M. Giros venir me dire : Voilà les calomnies que j ’ai dû 
entendre à l’audience; est-il possible que je sois traité de la sorte? et je lui 
ai répondu : Il n’y a qu’une chose à faire : en appeler aux hommes consi­
dérables de votre pays, qui attesteront ce que vous êtes.

Eh bien, Messieurs, savez-vous ce qu’on pense de M. Giros dans la 
Haute-Marne, même à l’heure qu’il est; écoutez, je ne veux ni phrases ni 
commentaires, je me borne à une simple lecture.

Voici d’abord une lettre de M. Leseurre, suppléant du juge de paix, 
président de la Chambre des notaires; une lettre de l’honorable M. Bizot 
de Ponteny, ancien sous-préfet de Vassy, actuellement membre de la
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Chambre des députés; une lettre de M. le sous-préfet actuel de cet 
arrondissement!

Ce n’est pas tout; j’ai en mains une lettre de M. le Préfet lui-même; 
vous comprenez combien ce témoignage du Préfet est grave.

Alors qu’il sait dans quelle situation se trouve aujourd’hui M. Giros, 
M. le Préfet de son département n’a pas cru manquer à son devoir en vous 
éclairant et en donnant à cet homme, si injustement attaqué, un témoi­
gnage d’estime.

Voici, maintenant, deux lettres de deux honorables membres de la 
Chambre, MM. Danelle et Dutailly, tous deux députés de la Haute-Marne,

D’autres part, les membres du Tribunal de Commerce, apprenant les 
allégations portées à votre audience contre M. Giros, leur ancien collègue 
et président, ont signé, à la date du 23 mars courant, la protestation sui­
vante :

« Les soussignés, membres du Tribunal de Commerce de Saint-Dizier, ayant appris les 
,< allégations portées contre M. Giros, il l’audience correctionnelle de mercredi dernier, par 
« l’avocat de ses adversaires, considèrent comme un devoir d’affirmer la parfaite lionora- 
« bilité de M. Giros et d’attester que, malgré les poursuites dont il est l'objet en ce 
u moment, il n’a jamais cessé d’être entouré de l’estime et de la confiance de ses conci- 
“ toyons, spécialement des anciens membres et des membres actuels du Tribunal de Com- 
<• merce. »

Voici encore comment s’exprime le Conseil municipal de Saint-Dizier :

« Saint-Dizier, le 21 mars 1885.

« Les soussignés, membres et anciens membres du Conseil municipal de Saint-Dizier, 
« ont appris avec une grande et vive émotion les violentes attaques dont M. Giros a été 
« l’objet de la part de l’avocat de ses adversaires.

« Au nom de la population de Saint-Dizier, ils tiennent h protester hautement contre 
« ces imputations calomnieuses et à déclarer que, comme homme privé, comme industriel 
a et comme administrateur, il est digne et jouit de l’estime de ses concitoyens. «

Voilà, Messieurs, de quels témoignages d’estime M. Giros est entouré! 
On se groupe autour de lui, on lui fait cortège, et tous, conseillers muni­
cipaux, membres du Tribunal de Commerce, sous-préfet, préfet, députés, 
viennent vous dire : « Nous l’avons vu à l’œuvre, il est digne de l’estime 
« de tout le monde! »

Si j ’insiste sur ce point, Messieurs, ce n’est pas seulement pour ré­
pondre à l’élan de mon cœur, c’est encore parce que je considère que 
c’est là un argument dans la cause.



Quand un homme touche à la cinquantaine, quand il a toujours eu une 
vio de travail et d’honneur, qu’il ne s’est jamais livré à aucune spéculation, 
j’ai le droit de demander : Est-il vraisemblable que, du jour au lendemain, 
cet homme va devenir le misérable qu’on a cherché à flétrir ici?

J'ai pu croire un instant, car il n’y a pas d’honnête homme qu’on ne 
puisse calomnier, qu’une perfidie gardée secrète pouvait motiver ces violences, 
mais mon confrère, dans son dossier, n’a rien, absolument rien, et je dis 
qu'il est odieux d’avoir tenu ce langage, je dis qu’à l’heure actuelle M. Giros 
doit reprendre dans vos esprits. Messieurs, la place qu’on voulait lui ravir 
lorsqu’on se livrait à de pareilles attaques.

Et maintenant, permettez-moi de répondre rapidement aux observa­
tions de l’avocat de la partie civile.

On a voulu vous faire croire que partout et toujours mon client a été 
un homme cupide, que partout et toujours il a cherché à faire de l’or.

Or, Messieurs, je vous ai expliqué comment M. Giros avait acquis les 
établissements de Marnaval fondés par M. Royer-Houzelot. Je précise :

J'ai adressé, ou plutôt M. Giros a adressé à M. Royer-Houzelot une 
lettre lui demandant quel souvenir il avait gardé de M. Giros, M. Giros le 
tripoteur d’argent !

Voici la réponse de M. Royer-Houzelot et de M. Ragon, son gendre, 
dans laquelle ces Messieurs déclarent que, so llic ité s  p a r  G éra rd  de lu i 
fo u rn ir  des ren se ig n em en ts, ils ne lui ont pas répondu, ne voulant p a s  con­
tr ib u e r  à une m a u va ise  a c tio n ;  qu’ils ont traité de nombreuses affaires avec 
M. Giros, et que toujours ils n’ont eu que d’excellents rapports avec lui; ils 
ajoutent qu’à un moment donné ils ont cédé à M. Giros les actions qu’ils 
avaient dans l’usine, et qu’ils lui ont vendu toutes ces actions au p a ir .  
N’oubliez pas ce détail.

Voici, d’ailleurs, le texte même de cette lettre :

» Clairvaux, le 23 mars 1885.

« M. CARItABY, avocat, à Paris.

« Nous venons de recevoir de M. Emile Giros. noire ancien associé aux Forges de Mar- 
« naval, une lettre dans laquelle il nous demande de vous écrire directement pour réla- 
« blir la vérité de certains faits qui le concernent.

« M. Gérard, qui s’est occupé de l’affaire Giros, nous a écrit, il y a quelques mois, pour 
« nous demander divers renseignements; nous n'avons pas cru devoir répondre, n’ayant 
« ni la volonté de nuire à notre ancien associé, ni l’intention de contribuer à une mauvaise 
« action.

« Sur la demande qui nous est faite par M.Emile Giros, nous n’hésitons pas il déclarer



« que si nous sommes sortis de la Société des Forges de Marnaval, c'est d’un commun 
« accord, sans difficultés, sans procès et sans employer une seule feuille de papier timbré.

« Nous avons pu, en certaines circonstances, n’avoir pas les mêmes vues que M. Giros, 
« mais nous nous plaisons à reconnaître son activité, son énergie et sa loyauté à notre 
« égard.

« Nous déclarons que, soit au moyen du matériel de forges qui nous a été cédé, soif 
>< par les versements espèces qui nous ont été faits, nous avons quitté la Société des Forges 
« de Champagne sans pertes et en cédant nos actions au pair.

« Nous vous autorisons, Monsieur, à faire de cette lettre tel usage qu’il vous con­
tt viendra, et nous vous prions, etc., etc.

Voilà ce que pensent de M. Giros ses anciens associés.
Le Tribunal me permettra-t-il d’attirer son attention sur une lettre qui 

m’a été adressée par une femme d’un esprit distingué, et aux sentiments 
élevés de laquelle tout le monde seplait à rendre hommage. Je veux parler 
de Mme de Baudicourt-Üecquey, la sœur du très honorable conseiller Colette 
de Baudicourt, l’associée aujourd’hui encore de M. Giros. Voici cette lettre :

Monsieur ,
Marnaval, le 21 mars 1885.

« J’ai appris avec une véritable indignation qu’à l'audience de mercredi dernier les 
■ propos les plus outrageants ont été tenus contre M. Giros par l’avocat de ses adversaires.

« Je suis l’ancienne propriétaire des forges de Marnaval qui ont été apportées par 
" moi dans la Société des Forges de Marnaval; j’ai fait partie, avec la Compagnie de Trans- 
« ports, de toutes les sociétés qui ont été formées depuis l’origine, c’est-à-dire que j ’étais 
« dans la Société Royer-IIouzelot et Ce, et je suis encore actionnaire de la société actuelle.

u Je rends simplement hommage à la vérité en venant vous déclarerque je n’ai jamais 
« eu qu’à me louer de mes rapports avec la Compagnie des Transports, et que j’ai tou­
te jours trouvé dans M. Giros la plus grande loyauté, la plus grande honnêteté. M. Giros 
v jouit à Saint-Dizier de l’estime générale, et, pour mon compte, je suis heureuse de lui 
« rendre ce témoignage, désirant vivement qu’il puisse lui être de quelque utilité. »

Mc Carraby continue :

En 1874, on créait la Société des Forges de Marnaval, au capital de 
deux millions. La Compagnie des Transports racheta successivement les 
actions en argent et au pair, et, de plus, elle éleva des constructions pour 
un million.

Voilà le début de l’affaire : trois m illions espèces déboursés 
p a r la  C om pagn ie des T ran sp o rts!

Je suis de l’avis de mon confrère, Me Dutard, le procès est là,etsivous 
avez la conviction qu’il y a dans ces usines une valeur considérable, vous 
reconnaîtrez qu’il est impossible que M. Giros soit l’homme qu’on vous a 
dépeint.



En 1876, vint la constitution des Forges de Champagne. On prétend 
qu’il y eut alors des spéculations, mais prouvez-les donc ! Il ne s’agit pas 
de venir, sans preuves, alléguer un fait à l'audience : nous avons toutes 
especes de libertés, mais nous n’avons pas celle-là. Eh bien, je vous défie 
de trouver un seul fait qui justifie ces allégations.

Vous dites : « Cet homme, ne cherchait qu’une seule chose, battre 
« monnaie. En 1876, il a créé la Société des Forges de Champagne, et ça 
« a été la planche aux assignats; il s’est procuré ainsi un papier sans 
« valeur au moyen duquel il va soutirer l'argent des autres. M. Colas 
« apporte l’usine de Rachecourt pour deux millions, et, quelque temps 
« après, M. Giros l’achète pour un morceau de pain ! »

Dans son élan, mon adversaire ajoutait : « M. Colas est mort à la 
« peine ! » Et comme quelqu’un lui faisait remarquer que M. Colas était 
encore en vie, M* Dutard s’écriait : « Ah! Dieu soit béni! et qu’il ait encore 
« de longs jours à vivre! »

Voilà ce qu’on apporte à votre audience, mais où est la vérité?
La vérité, c’est qu’on a cherché de tous côtés, c’est que partout où l’on 

espérait rencontrer un concurrent, un rival, un ennemi, on s’est empressé, 
le suppliant de fournir des renseignements.

La vérité est que rien dans la lettre dont on ne vous a lu qu’une 
partie, ne justifie les reproches de spéculation qu’on adresse à M. Giros ; 
on a voulu cependant en faire une arme contre nous.

M ’ C a rra b y , après a v o ir  lu  tou te en tière  la  le ttre  de M . Colas, a jou te  :
Que conclure de cela ? Deux choses : la première, c’est qu’en cédant ses 

actions, M. Colas obéissait à une nécessité à laquelle M. Giros était étran­
ger ; la seconde, c’est que ces usines qui font partie de la Société des 
Forges de Champagne ont une valeur sérieuse, puisque, en neuf mois de 
temps, Rachecourt a donné 249,000 francs de bénéfices.

Et puis, enfin, c’est pour le Tribunal un enseignement précieux sur la 
loyauté de nos adversaires :

Voilà, Messieurs, une lettre secrète, une lettre qui était faite pour ne 
pas être produite ; la personne qui l’écrit donne un renseignement et ajoute : 
« Je vous le donne tout bas, tout bas, et j’ai les motifs les plus sérieux 
« pour qu’il reste entre vous et moi. » Que font les parties civiles ? Elles 
prennent la lettre et viennent la produire à l’audience.

Eh bien, cette lettre, je ne la crains pas, et, à côté, voici une lettre 
du gendre de M. Colas, qui rend hommage à la parfaite loyauté de 
M. Giros, que M. Colas ne met d’ailleurs pas en doute.
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M. Colas a vendu ses actions. Est-ce que pour M. Giros c'était une 
opération de Bourse, est-ce que c’était la planche aux assignats? Mais ces 
actions sont entrées dans la caisse de la Compagnie de Transports, et pas 
une n’en est sortie. Ne l’oubliez pas, Messieurs, ceci est important, puisque 
les adversaires, avec ce fait, ont la prétention de ternir la réputation de 
mon client.

.T’en aurai fini, Messieurs, avec le passé si honorable de M. Giros, 
quand j’aurai fait justice d’une calomnie qui s’est produite à la dernière 
audience.

On a parlé d’une grosse affaire : M. Giros aurait, il y a quelques 
années, altéré un procès-verbal dont la rédaction lui avait été confiée par 
la Chambre de Commerce.

Permettez-moi de vous dire quelques mots à ce sujet. C’est le 
moment où j’ai connu M. Giros, c’est le moment où l’on sollicitait la con­
cession du canal de Saint-Dizier à Vassy. Il y avait à côté de Marnaval, aux 
forges du Closmortier, un concurrent qui voyait avec peine s’élever les forges 
de Champagne.

Dans les petits journaux de la région, on avait soin d’imprimer que 
M. Giros, chargé de rédiger l’avis demandé à la Chambre de Commerce, 
l’avait fait infidèlement.

M. Giros me fît comprendre qu’en présence do ces odieuses alléga­
tions, un procès en diffamation devenait une nécessité. —Nous allons devant 
le Tribunal de Yassy; l’adversaire était M. Stanislas Simon. Le Tribunal 
nous donne gain de cause, M. Stanislas Simon est condamné.

Appel fut interjeté ; mais un ami commun intervint ; on dit à M. Stanislas 
Simon : « Comment avez-vous pu faire imprimer do semblables choses ? 
« Allez trouver M. Giros, et M. Giros retirera sa plainte. »

En effet, Messieurs, à la suite d’une lettre que cet ami écrivait à mon 
client le 4 août 187Û, lettre dont le texte se trouve dans mon dossier, 
M. Stanislas Simon nous faisait remettre le 6 août, le matin même de l’au­
dience, la lettre dont je vais donner lecture au Tribunal :

Mon sieu r  Emile GIROS,

« Dijon, le 6 août 1879.

u Vous avez formé contre moi une action en diffamation devant le Tribunal de Vassy. 
« Sur cette demande, il est intervenu, à la date du 23 mai dernier, un jugement dont 

« nous avons l’un et l’autre interjeté appel, et notre appel est actuellement pendant devant 
g la Cour de Dijon.

t, Un ami commun est intervenu entre nous, et a la suite de cette intervention, je dé-
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« clare, ainsi que je l'ai toujours fait, que je n’ai jamais eu l'intention de vous diffamer, 
« ni de porter atteinte à votre honorabilité que loul le monde se plaît à reconnaître.

« Je déclare, en outre, ainsi que je l’ai toujours fait, que je suis et ai toujours été com- 
« plètement étranger aux articles publiés par les journaux, soit contre vous, soit contre 
« les sociétés dont vous faites partie.

« Je déclare, enfin, qu’en publiant ma protestation contre le projet de concession du 
« canal de Saint-Dizier à Vassy, je n’ai eu d’autre but que de combattre un mode de con- 
« cession que je jugeais contraire à l’intérêt général, a

En présence de cet aveu, je fus le premier à engager M. Giros à se dé­
sister, le procès ne me paraissait plus possible, M. Simon Stanislas lui - 
même rendant hommage à la loyauté de M. Giros.

Nous nous sommes on effet désistés de notre plainte et nous avons 
été condamnés aux frais à cause de ce désistement.

Mais, dans les motifs de son arrêt, la cour de Dijon trouva le moyen 
de blesser M. Giros dans son honneur, et chercha à lui être désagréable 
d’autant qu’il était un des chefs du parti républicain de la Haute-Marne, et 
que c’était la même chambre de cette cour de Dijon, qui, quelque temps 
auparavant, avait condamné un journaliste pour avoir dit du mal du cheval 
du maréchal de Mac-Mahon.

De retour à Saint-Dizier, M. Giros, s’adressant à ses collègues de la 
Chambre de Commerce, leur lit observer qu’il y avait dans cet arrêt des 
motifs qu’il ne pouvait admettre et proposa sa démission : « Si j’ai pu mal 
interpréter votre pensée, leur clit-il, je ne dois plus rester parmi vous ». 
Mais la Chambre avait toujours déclaré que M. Giros avait été l’interprète 
fidèle de sa pensée, et voici la délibération qu’elle prit :

CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-DIZIER

E xtrait du procès-verbal de la séance du  24 octobre 1879

« Après la lecture du procès-verbal, M. Giros demande la parole pour un fait 
personnel.

« Il expose qu’il a été chargé, le 22 août 1878, de rédiger le dire de la Chambre 
« dans l’enquête ouverte pour le canal de Saint-Dizier à Vassy et d’envoyer ce 
« dire » à la signature de M .Donnot, président, alors en session au Conseil général.

« Que plus tard se produisirent divers incidents qui donnèrent lieu aux délibé- 
« rations de la Chambre des 10 février et i l  mars derniers.

« Que la Cour d’appel de Dijon a rendu un arrêt duquel il résulterait, contraire- 
« m ent à ce qui ressort de ces délibérations, que M. Giros aurait infidèlement 
« exprimé le vœu de la Chambre, ainsi que le prétendaient la lettre de 
« M. J. Guvard du 27 février et la brochure de M. Stanislas Simon publiant cette 
« lettre.

« En présence de cet arrêt, M. Giros croit ne pas devoir rester un seul instant 
« de plus membre de la Chambre s'il n’y est invité par une décision motivée de ses 
« collègues.
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« Il prie donc la Chambre de délibérer à. cet égard, et il se retire après avoir 
« déposé sur le bureau le texte de l'arrêt de la cour de Dijon.

« La Chambre prend connaissance de ce document, puis, après délibéré, arrête 
« à l'unanimité la décision suivante :

« La Chambre déclare qu’elle n’a pas à se préoccuper des appréciations, dont 
« on peut contester l’exactitude, renferm ées dans l’arrêt de la cour de Dijon sur les 
« délibérations qu’elle a prises les 10 février et i l  mars 1879, non plus que de la 
« lettre de M. Jules Guyard, qui peut être l’expression de son opinion personnelle, 
« mais qui n’est pas celle de la majorité de la Chambre.

» Elle affirme que tous les m embres de la Chambre qui ont pris part à la déli- 
« bération du 22 août 1878, ont égalem ent pris part à l’une ou à l’autre de celles des 
« 10 février et 11 mars suivants, à l’exception de M. J. Guyard, qui, à cette époque, 
« ne faisait plus partie de la Chambre, et de M. Stanislas Simon, qui n’a pas voté ces 
« délibérations.

» En conséquence, elle maintient intégralement et énergiquement ces délibéra- 
<i lions, déclarant de nouveau que M. Giros a fidèlement exprimé, clans le « dire - 
« qu’il a été chargé cle rédiger la pensée et le vœu de la Chambre.

» Elle regrette infinim ent les questions personnelles qui ont été soulevées à ce 
« sujet, dit qu’elle ne doit s’en préoccuper en quoi que ce soit, qu’elle ne voit pas 
« pourquoi M. Giros ne mériterait plus la confiance de ses collègues, qu’il sera 
« invité à reprendre ses fonctions, et passe à l’ordre du jour. »

« M. le Président déclare clos l’incident, et M. Le Bachellé est chargé de la 
« partie du procès-verbal qui y est relative.

« Communication de la décision de la Chambre est im médiatement donnée à 
" M. Giros qui rentre en séance.

« Etaient présents tous les m embres de la Chambre, à l’exception de M. Sta- 
« n islas Simon.-

k Certifié conforme ail registre des délibérations de la Chambre de Commerce de Saint-Dizier
« Donné le 5 mars 1880, à Chaumont,

« Le Président,
« (Signé) : DONNOT. « .

Voilà, Messieurs, cette affaire qu’on s’est plu à dénaturer.
Vous voyez en quels termes la Chambre de Commerce affirme que 

M. Giros avait rendu fidèlement sa pensée, et, depuis, les mêmes membres 
qui composaient cette chambre l’ont nommé vice-président.

Je vous demande pardon, Messieurs, d’avoir insisté sur ce point, mais 
l’imputation de mes adversaires n’a servi qu’à vous faire mieux apprécier 
l’ardeur qu’apporte en ces débats la partie civile.

Aux attaques injustes et passionnées, aux violences, aux calomnies, 
j’ai dû opposer la vérité. J’ai dû, faisant appel à tous les honnêtes gens qui 
connaissent M. Giros, vous donner des preuves irréfutables do son hono­
rabilité parfaite, de l’estime dont il est entouré.

Il me reste, dans cet ordre d’idées, à m’expliquer sur un dernier re­
proche qui résume tous les autres : celui de m’être enrichi aux dépens 
d’autrui.



Je dois donc vous montrer ce que j’ai créé, ce que j ’ai apporté, et alors 
se pose cette question, pour moi si intéressante et sur laquelle on ne sau­
rait trop insister : Quelle était la valeur des forges de Champagne et du 
canal de Saint-Dizier à Vassy?

On a osé dire : C’est un monument de boue et d’escroquerie!
Eh bien, non; ces usines que j’ai créées, c’est non seulement l’hon­

neur et la fortune de ma famille, mais encore l’honneur et la fortune du 
pays. Dans ce grand pays industriel, mes usines sont les plus belles et les 
plus considérables.

Voyons, d’ailleurs, ce qu’en pensent les Ingénieurs entendus à cette 
barre. Est-ce que ce sont des hommes à notre dévotion? Personne n’osera 
le prétendre.

Je no veux pas prolonger ces débats, mais je crois bon de revenir 
rapidement sur leurs témoignages.

M. l’Ingénieur en chef des Mines du département de la Haute-Marne 
vous a dit que les trois usines de Marnaval, de Rachecourt et de Donjeux 
emploient avec les minières près de 2,000 ouvriers ; que la production 
annuelle totale des hauts fourneaux s’élève en marche moyenne à 41,000 ton­
nes par an ; qu’en 1883, on est arrivé pour les forges de Champagne à une 
production de 60 0/0 sur le minerai extrait des mines du département et à 
45 0/0 en ce qui concerne le fer marchand, en sorte qu’on peut considérer 
que ces usines à elles seules fournissent en moyenne plus de 50 0/0 de la 
production totale du département.

Quant aux minières, vous n’avez pas oublié, Messieurs, que M. le Con­
servateur Bellaud estimait les mines seules, en dehors de la valeur fores­
tière, à 5 ou 6 millions. [La valeur forestière n’est pas inférieure à 1 million.)

Or, cette appréciation se trouve justifiée par M. l’Ingénieur en chef des 
Mines qui vous a déclaré qu’il y avait là, pour 50 ans, au moins, une 
exploitation annuelle de 150,000 tonnes, que le prix moyen de revient du 
minerai lavé et brut était de 3 francs sur bateau et que la valeur moyenne 
de ce minerai, également sur bateau, est de 5 fr. 50 par tonne; c’est c)onc 
2 fr. 50 par tonne sur 150,000 tonnes par an, soit annuellement 375,000 francs 
pendant cinquante ans.

M. l’Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées chargé de la construction 
du canal de Vassy vous a, de son côté, fourni les détails les plus précis :

La concession a une durée de 65 ans. L’Etat a payé les 2/3 de ladépense.
La dépense totale des travaux dépasse 5,000,000 de francs, soit, pour le 

tiers afférent à la Société des Forges de Champagne, une somme de 1 mil­
lion 675,000 francs.
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Le canal a été livré à la navigation en 1884; pendant les six premiers 
mois, il a rapporté 100,000 francs; or, en supposant que la navigation ne 
prenne pas de développement, il restera toujours, frais défalqués, 
150,000 francs au moins de bénéfices par an.

Ce canal, a, en outre, pour les usines de la Société une grande impor­
tance, car il met les minières en communication avec les hauts-fourneaux, 
ce qui permet de réaliser sur les prix de transport par chemin de fer une 
économie de 1 fr. 50 par tonne.

Donc, Messieurs, c’est incontestable, il y a là de grandes richesses et 
pendant qu’ici nous discutons, toutes ces usines sont en mouvement; là- 
bas, c’est l’activité, c’est la vie!

Je dis que dans l’affaire tout ceci est important; il y a là une question 
de bonne ou de mauvaise foi; il faut savoir si ce que M. Giros a apporté à 
]a Banque Européenne avait une réelle valeur.

C’est le procès, et mon confrère,|Me Dutarcl, avait raison, à la dernière 
audience, de vouloir considérer l’affaire sous cet aspect. Tout en l’enten­
dant dire que les usines de M. Giros n’avaient aucune valeur, j’étais 
enchanté de le voir placer la discussion sur ce point.

Aussi, Messieurs, je vous en conjure, si après les affirmations des 
Ingénieurs que vous avez entendus, si après les déclarations que j’ai pro­
duites des hommes les plus compétents, vous avez encore un doute sur la 
valeur réelle du canal, des forges ou des mines, chargez des gens spéciaux 
d’examiner ce que cela vaut.

S’ils vous affirment que cela a réellement la valeur que nous lui don­
nons, est-ce qu’on aura le droit de nous dire : « Les actions que vous 
avez apportées ne valent rien. » Mais, Messieurs, ce que nous vous avons 
dit est la vérité; c’est là que je puise l’accent de conviction qui m’anime 
dans cette affaire.

Oui, il y a là une valeur réelle!
J’ai adopté le même système que M' Dutard; sa plaidoirie consiste à 

dire : « il y avait là des actions sans valeur, vous les avez échangées 
contre les nôtres, contre des actions de la Banque Européenne, et, par con­
séquent, vous nous avez occasionné un préjudice énorme. »

Moi, je réponds : Mes actions représentaient des entreprises considé­
rables, d’excellentes valeurs, je vous ai donné de l’or pur pour du plomb vil! 
Car vos actions, si je ne les avais achetées, étaient sans valeur dans vos mains.

M. le Président. — On ne poursuit pas pour majoration d’apport.
M* Garraby. —• M. le Président aurait dû dire à nos adversaires de ne 

pas se placer sur ce terrain.......
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J’ai parlé d’un procès qui s’est déroulé devant cette Chambre. J’ai rap­
pelé certaines paroles du Ministère public d’alors. J’en demande pardon au 
Ministère public, j’ai cru utile de le faire.

Hier, le Ministère public me disait que je n’aurais pas dû faire cette 
observation.

Les membres du Conseil d’administration de l’Européenne poursuivis 
à cette audience, furent acquittés par vos prédécesseurs. Voilà ce que j ’ai 
dit, voilà ce que je devais dire, parce que c’est le procès, parce que je devais 
montrer que M. Giros, arrivant à la Banque Européenne, s’était mis en 
relations avec des hommes honorables.

Maintenant, qu’a l'ait M. Giros à l’Européenne? Il l’a sauvée de la fail­
lite, ot tout ce qu’il y avait de bon dans la Société y a été apporté par lui. 
Et quand on dit : L’Européenne a été volée, je réponds : Il n’y avait rien à 
voler à l’Européenne, et vous le savez bien.

Ceci dit, permettez-moi de préciser ce que disait M* Dutard, et d'y 
répondre.

M* Dutard disait :
M. Giros a cédé à l’Européenne 27,000 actions des Forges de Cham­

pagne, il a reçu en échange 27,000 actions de l’Européenne, qu’il s’est 
empressé de vendre à 200 francs espèces ; il a mis l’argent dans sa poche et 
le tour était joué.

Cela est absolument inexact.
M. Giros ou plutôt la Compagnie de Transports n’a pas pu vendre à 

l’Européenne 27,000 actions, puisqu’elle n’en possédait que 16,000; le reste 
appartenait à M. Desforges et à l’Européenne.

J’ajoute que depuis la création du Comptoir industriel, la Compagnie 
de Transports, si on en excepte la vente à Breuer, n’a pas réalisé une seule 
action et j’en donne la preuve immédiatement :

La Compagnie de Transports possédait, à la formation du Comptoir, 
12,364 actions du Comptoir, ce qui représentait 24,728 actions Banque Euro­
péenne. Or, elle possède aujourd’hui exactement ce même nombre d’actions, 
moins les 1,600 vendues à Breuer, soit, par conséquent, 10,764 actions du 
Comptoir, c’est-à-dire l’équivalent de 21,538 Banque Européenne. Or, elle 
n’en avait acheté pour son compte que 19,500, à l’exécution en bourse à 
Bruxelles.

Que deviennent les imputations de M* Dutard ?
Que s’était-il passé ? L'Européenne avait 27,000 titres à exécuter. Si on 

les jette sur le marché sans précaution, les cours vont tomber à zéro.
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Alors, après do nombreuses tentatives infructueuses pour trouver des 
acheteurs qui prendraient les titres en bourse, contre espèces, à un prix 
sérieux, on eut encore recours à Compagnie de Transports, et l’on obtint 
d’elle qu’elle achetât à 200 francs tous les titres mis sur le marché qui ne 
trouveraient pas preneurs à 150 francs au moins.

En vue de cette opération, la Compagnie de Transports fera provision 
à la Banque Européenne au moyen d’actions des Forges de Champagne, et 
paiera l’agent de change chargé de la vente en bourse avec des chèques 
qu’elle fournira sur l’Européenne.

Les titres sont mis en vente; les cours ne tardent pas à descendre au- 
dessous de 150 francs.

La lettre que l’agent de change Favresse m’a adressée le prouve. Cette 
lettre est ainsi conçue ;

« Monsieur, c’est le 12 juillet 1881 qu'ont, été vendues en Bourse les 27,000 actions de la 
« Banque Européenne, acquises,au prix de 200 francs l'une, par la Compagnie de Trans- 
« ports de Saint-Dizier, qui avait donné l’ordre de les acheter à ce prix ; avant cette dale.les 
« prix étaient descendus beaucoup plus 1ms; du 5 au 11 juillet, l'on a fait au plus haut 
« 185 francs et au plus bas 145 francs, et nul doute que sans la Compagnie de Transports 
« les exécutions d’autant de titres auraient fait tomber les cours à des prix dérisoires. J’ai 
« remis à la Banque Européenne le bordereau de ces exécutions.

« Recevez, etc.
« 21 mars 1885. »

Est-ce que la vérité no ressort pas de ces explications? L’Européenne 
avait à exécuter 27,000 titres, dont le produit pouvait être presque nul. 
Grâce à la combinaison à laquelle veut bien se prêter la Compagnie de 
Transports, l’Européenne s’en assure la vente à 200 francs, en mettant dans 
son portefeuille des actions des Forges de Champagne.

La Compagnie de Transports recevait, en somme, uniquement des 
actions Banque Européenne en échange do ses actions Forges de Champagne?

M. le Président. — C’est là un dévouement qui doit avoir eu sa compen­
sation. J’ai posé la question à M. Bockstaël. Quelle était la compensation 
obtenue par M. Giros ? Il fallait évidemment une compensation.

Il est certain que vous faites là un acte absolument louable, mais votre 
intérêt était évidemment d’acheter à meilleur marché.

M. Giros. — .Je n’étais pas acheteur do Banque Européenne, je n’avais 
d’ailleurs pas de fonds pour cela, mais lorsqu’on est arrivé au moment de 
l’exécution on a dû se préoccuper de ce qui arriverait. Les cours 
tomberaient infailliblement à rien. C’était un danger auquel il fallait parer, 
afin d’éviter des pertes énormes qui pouvaient compromettre, sinon détruire, 
l’oeuvre de sauvetage entreprise, et que l’on avait à cœur de mener à bonne fin.

L’intervention de la Compagnie de Transports s’est produite dans cet



unique but, sans pensée de lucre. La Compagnie de Transports recevait en 
somme papier pour papier.

On semble n’avoir pas encore compris que le Comptoir n’a été créé que 
dans l’intérêt de la Banque Européenne, qu’il n’y a pas d’intérêts contraires 
entre les deux sociétés et que notre grande préoccupation devait être, a 
toujours été, d’assurer la liquidation de la Banque Européenne en favori­
sant, par tous les moyens en notre pouvoir, l'apport de 23,000,000 nets et 
francs de toutes dettes,

M " C a rra b y  p a sse  ensu ite  rap idem en t en re vu e  les g r ie fs  qu'on s’est 
p lu  à g ro u p e r  p o u r  é ta y e r  la p ré v e n tio n  en ce q u i concerne la créa tion  du  
C om pto ir et le versem en t du  p r e m ie r  q u a r t.

Le reproche qu’on adresse aux administrateurs de la Banque Euro­
péenne d’avoir fondé le Comptoir pour échapper à des responsabilités 
antérieures n’est pas sérieux, puisqu’il n’y a pas prescription.

Si M. Giros n’avait pas eu l’intention de verser le premier quart en 
argent, il avait un moyen bien simple, c’était de ne pas faire la Société, ou 
encore d’en laisser le siège en Belgique, où la loi sur les sociétés exige, au 
lieu du versement du premier quart, le versement de 5 0/0 seulement du 
capital souscrit.

On a dit au Comptoir, qui a été fondé le 31 août 1881 : Pourquoi avoir, 
dès le 10 septembre, payé deux traites d’ensemble 295,000 francs pour le 
compte de la Banque Européenne? Ceci n’était pas un but social.

D’abord, le Comptoir existait légalement puisque le capital avait été 
souscrit et le premier quart versé. La Société pouvait donc disposer de ses 
fonds comme elle l’entendait; ensuite, ces traites ont été payées au débit et 
dans l’intérêt de la Banque Européenne. Comment des actionnaires do 
l’Européenne pourraient-ils s’en plaindre, alors que le payement a été fait 
dans leur intérêt?

On ajoute : C’était pour 147,500 francs, la dette do la Compagnie de 
Transports. •

C’est une erreur. La Compagnie de Transports ne devait absolument rien.
Les conventions et les écritures établissent, en effet, de la façon la plus 

certaine, les faits suivants :
1° La Compagnie de Transports était simplement garante, tenue, à ce 

titre, au paiement de son acceptation, au seul cas où la Compagnie des 
Messageries fluviales, le principal, le véritable obligé qu’elle cautionnait, 
n’aurait pas payé elle-même;

2° La Banque Européenne était chargée du service financier des Mes­
sageries fluviales ;

— 10 —
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3° C’est la Banque Européenne, et non la Compagnie de Transports, qui 
a été créditée par les Messageries fluviales ;

4° La Compagnie de Transports n’a jamais eu de compte avec les Mes­
sageries fluviales ;

5° Les Messageries ont fait les fonds avant l'échéance entre les mains 
de la Banque Européenne ;

6° Le Comptoir a payé pour le compte, au débit et sur l’ordre de la 
Banque Européenne ;

7" La Banque Européenne a remboursé presque immédiatement le 
Comptoir ;

Ces faits prouvent à l’évidence que ce n’était pas une dette de la Com­
pagnie de Transports, qu’au contraire c’était bien la Banque Européenne 
qui devait payer, et, qu’en aucun cas, on ne peut dire qu’il y ait eu retrait 
des fonds versés (1).

Alors, disent les adversaires, vous, Comptoir, vous avez payé les dettes 
de l’Européenne?

Je n’ai pas payé les dettes de l’Européenne. J’ai fait uniquement à la 
Banque Européenne une avance qu’elle m’a remboursée. Quoi de plus 
naturel, de plus sage, de plus conforme aux intérêts dont nous avions à 
nous préoccuper. Mais n’étaient-ce donc pas là des besoins sociaux au 
premier chef?

Pus, abordant un autre ordre d'idées, l'éminent avocat se demande quels 
sont ceux qui sont devant lui et s’ils justifient de leur qualité.

Montrez-nous, leur dit-il, qui vous êtes et quels sont vos titres. Je vous 
ai indiqué la situation de M. Giros; je vous ai dit ce que représentaient les 
actions qu’il avait apportées; mais qui êtes-vous donc, vous qui faites le 
procès ?

Vous êtes six parties civiles, vous inspirez de l’intérêt au ministère 
public. Montrez donc que vous êtes des actionnaires sérieux, des pères de 
famille dignes de sa pitié, et montrez le tort que nous vous avons fait.

Vous, Monsieur Paz, je vous l’ai dit, vous êtes un spéculateur; je l’ai 
établi par votre attitude et l’ardeur que vous apportez dans cette cause. 
Voici, d’ailleurs, une lettre de M. Ilanicotte qui ne laisse aucun doute à cet 
égard. Voici ce qu’il déclare :

(1) Au moment où elle laisait acquitter pour son compte par le Comptoir les deux traites de 147,500 Ir. 
l’une, la Banque Européenne devait aux Messageries fluviales 321,389 fr. 40 qu’elle avait encaissés pour 
leur compte.

Les Messageries fluviales avaient donc fourni provision.
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« E xtrait d'une lettre en date du  21 ju ille t  1883 de AI. HAN1C0TTE, liquidateur 
« de la Banque Européenne.

« M. Paz n’est, pas souscripteur d’actions de la Banque Européenne. Il en a acheté 25 à 
« diverses personnes, dont 18 souscrites par moi, à raison de quoi je l’ai fait poursuivre.

k Je sais qu'il a reporté pour compte de Philippart 1,400 Européenne à fr 175 et que Paz 
« a exécuté ces titres a 80 f r a n c s , après avoir prélevé pendant deux ans d e s  in t é r ê t s  e t
« COMMISSIONS EXORBITANTS.

« Vous voyez que nous sommes bien loin de la fortune engloutie par M. Paz dans la 
a Banque Européenne.

« Agréez.......  Signé : A. HANIGOTTE. »

M. Paz. — C’est faux!
M' Carraby. — Vous dites que o’est faux; mais vous avez fait des 

reports à Philippart, à quel taux? M. Hanicotte dit 25 0/0, vous dites 6 0/0 
et une commission de 1/4 par mois. Soit! Qu’importe le chiffre? Ce que je 
tiens à recueillir, c’est que vous êtes un spéculateur, que vous prêtez de 
l’argent à gros intérêts. Vous étiez à la Société Européenne, vous saviez ce 
qui se passait, et vous n’aviez qu’une pensée : amener des hausses et des 
baisses pour réaliser de gros bénéfices.

Ma deuxième observation concerne vos titres : Vous avez acheté des 
Banque Européenne, et, en mars 1881, vous avez levé 700 actions. Eh bien, 
il y a eu ce jour-là un écart de 70 francs par titre entre votre prix de revient 
et le cours du jour, et nous sommes convaincus que vous avez réalisé un 
bénéfice de 49,G00 francs.

Et puis, quellesjustifications faites-vous?
Vous apportez des bordereaux qui constatent des ventes et des achats 

de Banque Européenne dans un temps où les cours étaient beaucoup plus 
élevés que maintenant, et vous vous plaignez d’avoir subi de grosses pertes, 
ce qui d’ailleurs ne nous regarderait pas. Il vous serait facile, si cela est 
vrai, d’en fournir la preuve, en apportant des bordereaux d’achat sur les­
quels seraient mentionnés les numéros des actions.

Je prie le Tribunal de faire bien attention à ce détail qui est important au 
point de vue delà délicatesse des sentiments qui animent les parties civiles.

On nous montre des bordereaux sans numéros, bien qu’on doive four­
nir des bordereaux portant les numéros des titres qui en font l’objet. C’est 
le seul moyen de justifier devant le Tribunal que vos actions Comptoir cor­
respondent aux titres Banque Européenne des bordereaux que vous pré­
sentez. Il est trop facile, en effet, de prendre, d’une part, des bordereaux 
d’anciens marchés remontant à plusieurs années; d’autre part, des titres 
achetés tout récemment, c’est-à-dire à vil prix, depuis que le procès est en­
gagé peut-être, et de dire : Voilà les prix que j’ai payés, voilà les bordereaux !
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Cette justification, nous sommes en droit de l’exiger et le Tribunal 
l’exigera certainement, no serait-ce que pour fixer la moralité do vos pré­
tentions, car il ne peut ôtro question de responsabilité à votre égard.

Ce n’est pas tout. .Te trouve des actions do M. Paz, qui ont été prêtées 
par lui à treize individus, treize comparses, qui ont servi à faire dans les 
assemblées le bruit et le tumulte que vous savez.

M. le Président. — A l’époque de l’échange des actions, on a pu savoir 
quel était le nombre des actions échangées par Paz?

M. Giros. — Parfaitement, mais si les adversaires ne fournissent pas 
les numéros des titres Banque Européenne, on ne peut pas savoir si les 
titres du Comptoir qu’ils présentent aujourd’hui, correspondent aux bor­
dereaux produits.

M° Carraby.— Quant à M. Gérard, il nous fournit une liste de 340 actions 
du Comptoir qu’on lui aurait délivrées en échange de Banque Européenne. 
Or, il résulte des livres de la Banque Européenne qu’il n’a jamais échangé 
que 140 actions.

M. Gérard. — C’est inexact.
M’ Carraby.— J’articule ceci : Que les livres établissent que M. Gérard 

n’a jamais échangé que 140 actions, et il n’a fait cet échange que depuis que 
le procès est engagé, en mai et octobre 1884.

Il résulte des renseignements fournis par le liquidateur de la Banque 
Européenne que 200 actions sur ces 340 no sont pas le produit d’échanges 
faits par M. Gérard. Ces actions ont été délivrées à divers déposants qui 
ont même touché le coupon ; elles n’ont donc été achetées que plus tard 
par M. Gérard. J’ajoute que dans la liste des 340 actions figurent les 
actions qui ont servi à M. Henriot, pour lui donner accès aux assemblées, 
et; que ce M. Henriot, qui ne manque pas une seule audience, est imprimeur 
et rédacteur du journal do Saint-Dizier qui,* chaque jour, répand des calom­
nies contre M. Giros.

J’arrive à M. Godement. M. Godement fournit un bordereau de 90 actions 
Banque Européenne qu’il aurait échangées contre 45 actions du Comptoir.

M. Godement n’a jamais fait d’échange; les 45 Comptoir qu’il indique 
ont été délivrés non pas à lui Godement, mais à Paz, et ces 45 actions figu­
rent dans les titres présentés aujourd’hui par Paz commo appartenant à lui 
Paz. Godement n'est donc pas actionnaire !

Laire. — Lui, au moins, ne s’est pas donné de peine. Il déclare lui- 
même n’êtrc pas actionnaire du Comptoir, car il se borne à fournir un chiffon 
de papier sur lequel sont inscrits cent numéros d’actions Banque Euro­
péenne.
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Laire n’a, d’ailleurs, jamais assisté aux assemblées qu’avec 20 titres qui 
figurent dans les 45 de G'odement présentés par Paz comme lui appartenant, 
en sorte que ces 20 actions seraient la propriété de trois personnes à la 
fois: Paz, Godement et Laire!

Dosne. — Tous les bordereaux qu’il fournit sont au nom de Gérard ; 
ils s’appliquent exclusivement à des Banque Européenne. Or, jamais Dosne 
n’a échangé de Banque Européenne contre des Comptoir ; il no peut donc 
pas être actionnaire du Comptoir.

D’ailleurs, les numéros du Comptoir qu’il indique, sont ceux des actions 
déjà présentées par Gérard comme étant sa propriété.

Voilà, Messieurs, les procédés dont on joue. Tout cela, c’est très joli 
dans les assemblées d’actionnaires, mais les parties civiles prennent un peu 
trop le Tribunal pour une assemblée d’actionnaires.

Le Tribunal verra les bordereaux. Il sera frappé de la fraîcheur du 
papier. Il verra que c’est un papier bien neuf. Il sera convaincu que, de 
l’autre côté de la barre, il y a, parmi les parties civiles, des faiseurs, des 
spéculateurs.

J’arrive, Messieurs, à la question du dividende fictif :
Au mois de décembre 1881, il y eut une réunion d’actionnaires dans la 

salle Pétrelle, sous la présidence de M. Paz. —• C’étaient des spéculateurs, 
tous gens de bourse, à la recherche des mouvements brusques de hausse 
et de baisse; ils s’étaient mis sous l’égide de Philippart, et, plus tard, après 
la disparition de Philippart, M. Paz était devenu leur chef. M. Paz dirigeait 
tout et M. Gérard était son lieutenant.

A cette époque, décembre 1881, ce qu’ils voulaient c’était la distribution 
d’un dividende qui leur permît d’amener une hausse rapide. Pour eux, ce 
sont leurs propres paroles, les administrateurs du Comptoir étaient des 
eunuques, incapables de donner prise à la moindre spéculation.

On décida,à cette réunion, que M. Paz irait trouver M.Giros pour tâcher 
d’obtenir ce dividende si impatiemment attendu.

Ainsi, Messieurs, et cette vérité ressortira dans quelques instants d’une 
façon plus éclatante encore, c’est M. Paz, ce sont les parties civiles à la 
requête desquelles nous sommes poursuivis pour distribution de dividende, 
qui ont eu la pensée de cette distribution, qui en ont pris l’initiative.

M. Paz se rendit, en effet, près de M. Giros, lui fit observer que les 
Forges de Champagne, que Malétra avaient donné des bénéfices, et qu’il ne 
pouvait tarder plus longtemps à donner satisfaction au vœu des action­
naires, en distribuant un dividende.

D’autre part, M. Hanicotte, le liquidateur de la Banque Européenne,



pressé lui-même par les actionnaires, adressait à la date du 29 janvier 1882 
une lettre circulaire dans laquelle on lit : •

,< J’ai L'honneur de vous transmettre d'autre part une déclaration que fu i  sollicitée du 
« Comptoir pour répondre au désir qui m’en a été exprimé. »

Vous voyez l’exactitude de ce que je vous disais; c’est, pressé parles 
actionnaires, pressé par le liquidateur, que M. Giros fait entrevoir un divi­
dende pour le premier exercice.

Et le lendemain même du jour où le Conseil a décidé la distribution 
d’un acompte, c’est-à-dire dès le 17 juin, M. Paz, toujours pressant, veut, 
sans perdre un instant, annoncer la bonne nouvelle aux actionnaires. Il 
adresse, à cet effet, à M. Giros, un avis qu’il se propose de publier et dans 
lequel il annonce que la distribution « a u ra  lieu  in cessa m m en t ».

M. Giros fait écrire à M. Paz de modifier sa rédaction et de dire : « dont 
la date sera fixée incessamment ».

M. Giros n’est donc pas pressé de distribuer, malgré les obsessions de 
M. Paz.

Que fait de son côté le Conseil ?
Car, enfin, s’il veut distribuer un dividende pour tromper les action­

naires, s’il veut distribuer un dividende fictif, il va se hâter, il tiendra la 
chose secrète, il se gardera d’attirer l’attention des actionnaires; ça lui 
sera d'autant plus facile que les statuts le lui permettent.

Précédemment, le 19 mars 1882, le Conseil s’ôtait réuni : il examine, 
dans cette séance, la situation des affaires ; on signale les difficultés qu’é­
prouvent les Messageries fluviales — D u d iv id e n d e , il  n 'est p a s  question .

Le 16 juin, on examine à nouveau la situation, on rend compte des 
bénéfices acquis, des espérances pour l’avenir ; on conclut qu’il y a peut- 
être lieu de distribuer un acompte et on décide qu’on con voqu era  une 
assem blée g én éra le  pour éclairer les actionnaires et les mettre à même de 
se prononcer en connaissance de cause.

Vous voyez, Messieurs, de quelle prudence, de quelle réserve le conseil 
d’administration fait preuve.

Le 6 septembre, assemblée générale des actionnaires.
Quelle était la situation à ce moment?
Vous savez que les Forges de Champagne avaient produit une somme de 

300,000 francs environ, Maletra 355,000, et qu’il y avait près de 1,400,000 francs 
de bénéfices acquis au 30 juin.



A l’assemblée, M. Giros s’exprime ainsi :

« Vous vous rappelez, M essieurs, que, répondant aune demande que nous avait 
« laite M. le liquidateur de la Banque Européenne, nous lui avons écrit le 26 janvier 
« une lettre qu'il a publiée.

u Dans cette lettre, nous faisions déjà connaître la situation de nos affaires, et 
« nous déclarions que nous étions, dès cette époque, assurés de pouvoir distribuer 
« un dividende pour notre premier exercice.

.1 Nous ajoutions môme que nous comptions payer sur ce dividende, dans le 
premier sem estre de cette année, un acompte de 12 à 15 francs.

« Nous nous som m es mal exprimés ; c’est après et non dans le semestre, que 
« nous aurions dû dire.

« En effet, vous le savez, M essieurs, il n’est pas possible de distribuer des béné- 
« lices qui ne sont pas acquis. Or, les bénéfices ne sont acquis qu’après l’approba- 
« tion des comptes et ta fixation des dividendes par les assemblées générales et après 
« le paiement de ces dividendes.

« La principale source des bénéfices que nous annoncions le 26 janvier, se trouve 
ii dans les affaires Malétra et Forges de Champagne.

« L'assemblée générale des actionnaires de Malétra n’a eu lieu que le 31 mai.
« Quant aux Forges de Champagne, leur premier exercice finissant seulem ent 

« le 30 juin, l’assem blée générale n'a pu encore avoir lieu; par conséquent, les 
« com ptes ne sont pas approuvés et le dividende n’est pas fixé.

« Dans ces conditions, vous comprenez, M essieurs, que, bien que nous fussions 
<| sûrs des résultats annoncés, il ne nous était pas permis de distribuer l’acompte 
« promis; mais l’assem blée générale des Forges de Champagne aura lieu très inces- 
ii samment et nous pouvons, dès aujourd’hui, fixer la date du 20 octobre, pour le 
i. payement des 12 fr. 50 que nous avons décidé de verser pour chaque action du 
« Comptoir.

« Nous disions, en janvier dernier, que le dividende que nous encaisserions à 
« Malétra atteindrait près de 350,000 francs; le chiffre exact est de 355,2-47 fr. 05.

« Nous vous disions, en outre, que tout indiquait alors que les bénéfices des 
« Forges de Champagne atteindraient 1,000,000 fr, fin juin. C'est fin juin que se ter- 
« mine l’exercice annuel de cette Société. Nous avons dû attendre pour vous réunir, 
« voulant vous donner des chiffres certains, que les comptes fussent arrêtés; ils le 
« sont depuis peu, et nous pouvons vous dire aujourd’hui que nos prévisions ont 
« été dépassées.

« Le bénéfice au 30 juin s’élevait à 1,108,060 fr. 7-4 y compris les intérêts de 
<■ 3.000,000 fr. dus sur les Mines et Forêts de la Biaise. Sur cette som m e, la part du 
K Comptoir est de S70,500 francs.

« En comprenant ces 870,500 francs dans nos résultats, nos bénéfices bruts au 
*. 30 juin dernier, atteignent 1,-400,000 francs.

« Vous le vot/ez. Messieurs, c'est avec raison que. dès janvier, nous déclarions



« que nos affaires étaient en pleine prospérité. Avec plus de raison encore et avec plus 
« de certitude, nous pouvons au jourd’hui vous renouveler cette déclaration. «

Voilà la déclaration de M. Giros.
On discute la situation, on l’examine; vous voyez que tout se passe de 

la façon la plus loyale.
Et c’est dans ces conditions que M. Paz peut venir vous dire : « J’ai été 

trompé? » C’est clans ces conditions qu’on ose parler de dividende fictif, 
alors que tout s’est passé au grand jour, d’accord avec les actionnaires? 
Pour ma part, je ne saurais comprendre semblable reproche.

Mais ce n’est pas tout, Messieurs, à cette réunion un des actionnaires 
a déclaré qu’il fallait voter des remercîments à M. Giros, et savez-vous quel 
était cet actionnaire?— M. Sourbé! Et quand le ministère public lisait 
une lettre de M. Sourbé...

M‘ Laroche. — M. Sourbé n’assistait pas à cette réunion.
M“ Carraby. — M. Sourbé y était, et il y était activement; nous l’affir­

mons de la façon la plus nette!
M‘ Durieuæ. — C’est faux!
M‘ Carraby. — Vous y étiez, et la preuve c’est que vous avez signé la 

feuille de présence.
Le point important, Messieurs, c’est qu’il y a eu une réunion; c’est 

que, dans cette réunion, on a dit que, le 20 octobre 1882, on distribuerait un 
acompte, et que cet acompte a été approuvé par l’assemblée.

Le 20 octobre arrive; vous savez quelle était la situation : 1,378,000 fr. 
de bénéfices acquis, sur lesquels 870,000 francs étaient réellement encaissés.

Plus tard, lorsqu’on présente les comptes au 31 décembre, certains 
actionnaires se plaignent, ils veulent que l’on distribue le complément de 
l’acompte : « Eh quoi, disent-ils, vous ne nous donnez que 625,000 francs ! 
Que faites-vous du surplus et pourquoi garder cette somme, s’écriaient Paz 
et Gérard ? » — Il y eut môme, si je ne me trompe, une sommation faite en 
ce sens.

Malgré ces demandes, malgré la sommation, le Conseil refusa d’obtem­
pérer à ce désir, et, sur sa proposition, le complément du dividende fut porté 
à la réserve, par décision de l’assemblée générale du 26 juillet, qui avait 
approuvé les comptes de l’exercice.

Voilà la vérité !
Eh bien, je vous le demande, quelles sont, de bonne foi, les critiques 

que l’on peut nous faire ?
Dira-t-on que l’acompte qui a été distribué a été pris sur le capital?
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Cela ne peut se soutenir, car tout le monde sait, et les livres en font foi, 
que le dividende distribué était le résultat de bénéfices réalisés.

On a dit depuis : C’était une faute ! Mais était-ce une faute ? Et si c'était 
une faute, à qui doit-on l’attribuer cette faute? Ne sont-ce point les action 
naires qui ont eu la pensée de distribuer un dividende?

N’est-ce pas, pressé parleurs sollicitations que le Conseil, après plusieurs 
mois de résistance, a fini par céder à leurs sollicitations, à leurs instances?

S’il y a eu faute, ne retombe-t-elle pas sur l’assemblée générale tout 
entière qu’on a consultée, et qui a donné son approbation?

Et puis, ne faut-il pas compter avec les droits des actionnaires? L’ac­
tionnaire d’aujourd’hui ne sera peut-être pas l’actionnaire de demain.

Quel pouvait être d’ailleurs l’intérêt du Conseil d’administration à dis­
tribuer un dividende?

Y a-t-il eu de sa part une spéculation quelconque?
On n’ose même pas l’alléguer.
Peut-on suspecter sa bonne foi? Mais s’il n’y a pas eu spéculation, qu1 

a-t-il voulu tromper? — Et puis, à ce moment, il ne pouvait avoir d’inquié­
tude; l’avenir semblait assurer la prospérité des affaires de la Société.

J’arrive à la question qui doit être étudiée devant vous.
Y a-t-il eu délit dans le sens juridique du mot?
Quant à moi, je ne comprends même pas que la question puisse être 

posée.
Pour qu’il y ait délit, il faut deux choses :
Il faut d’abord qu’il y ait dividende fictif; il faut ensuite qu’il y ait 

absence d’inventaire, ou que l’inventaire soit frauduleux.
Et d’abord qu’est-ce qu’un dividende fictif?
C’est d’après Paul Pont, un dividende qui est pris sur le capital, et, pour 

que je sois coupable, il faut que j’aie su que c’était un dividende fictif.
Les auteurs qui ont écrit sur la matière précisent parfaitement la ques­

tion. Si vous avez distribué un dividende sans qu’il y ait eu inventaire, il 
y a présomption de fraude, mais c’est une simple présomption, et vous 
pouvez la faire tomber en établissant que vous avez été de bonne foi.

Si, au contraire, il y a eu inventaire avant la distribution de dividende, 
il y a présomption contraire, c’est-à-dire présomption de bonne foi.

Donc, en l’absence d’inventaire, le pire qui puisse arriver, c’est que 
vous ayez contre vous une présomption de mauvaise foi, laquelle peut être 
détruite par la preuve contraire.

Voici comment s’explique Paul Pont dans son ouvrage sur les sociétés, 
qui fait autorité en pareille matière :



M ‘ C araby donne au  T rib u n a l lectu re du  p a ssa g e  de P a u l P o n t qu i 
énonce les p r in c ip e s  qu 'il v ie n t d 'ex p o ser, p u is  i l  con tinue :

Que conclure de ceci, Messieurs? C’est que, comme je viens de le dire, 
pour que le délit existe, deux conditions sont nécessaires, dont la première 
est qu’il y ait eu dividende fictif.

Et qu’un dividende fictif, c’est le dividende qui est pris sur le capital.
Dans notre cas, le dividende a-t-il été pris sur le capital?Non. Les livres 

le constatent, et le dividende distribué provient des bénéfices encaissés. 
La première condition constitutive du délit n’existe donc pas.

La seconde condition, quelle est-elle? C’est qu’il n’y ait pas eu d’inven­
taire ou que l’inventaire ait été frauduleux. S’il y a inventaire frauduleux, 
la mauvaise foi existe; s’il y a eu seulement absence d’inventaire, c’est une 
simple présomption de mauvaise foi, qu’on peut détruire par la preuve de 
la bonne foi.

Par conséquent, l’absence d’inventaire n’implique pas nécessairement 
l’existence du délit ; c’est, je le repète, une simple présomption.

Eh bien, dans l’espèce, que s’est-il passé ?
On ne nous accuse pas d’avoir fait un inventaire frauduleux, mais on 

nous dit: Vous n’avez pas fait d’inventaire.
C’est vrai, mais nous n'en pouvions pas faire en cours d’exercice, et 

pour appliquer les principes que je vous ai énoncés, il en résulterait tout 
au plus contre nous une présomption de mauvaise foi, mais une simple 
présomption que nous faisons tomber en établissant notre bonne foi.

Or, Messieurs, je ne veux pas revenir sur ce que je vous disais il n’y a 
qu’un instant à ce sujet ; mais la bonne foi, elle est entière, absolue. Les 
preuves abondent :

Ce n’est pas nous qui avons eu l’idée de cette distribution.
Les actionnaires l’ont réclamée, exigée.
Nous avons temporisé tant que nons avons pu. Nous n’y avions pas 

intérêt et nous n’en avons tiré aucun profit, pnisque nous n’avons pas vendu 
un seul titre.

Le Conseil d’administration pouvait, aux termes des s tatuts, faire une dis­
tribution de sa propre autorité,il ne l’a pas fait; il aconvoqué une assemblée 
générale, et c’est sur l’avis de cette assemblée, a p rè s  ex a m en  de la  s i tu a ­
tio n  q u i co n sta ta it des bénéfices su ffisa n ts , que la distribution a été décidée.

J’ajoute que, quand la loi parle d’inventaire, c’est l'inventaire régulier 
qu’elle vise ; ce qu’elle prévoit, c’est le cas où l’on aurait laissé passer 
l’époque à laquelle l’inventaire régulier eût dû être fait.
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Lorsque j’ai distribué un acompte, c’était au mois d’octobre, en cours 
d’exercice, je no pouvais faire d’inventaire qu’aprés le mois de décembre, 
à On d’exercice.

Vous le voyez, la présomption de mauvaise foi résultant du défaut d’in­
ventaire ne peut même pas être invoquée contre nous.

Quant à l’inventaire, je prétends qu’il a été fait régulièrement, et 
ici se présente cette question : Doit-on, dans un inventaire, tenir 
compte du cours de la Bourse? Pour moi, j’estime qu’on n’en doit pas tenir 
compte, et qu’une valeur industrielle doit s’estimer au prix auquel on l’a 
achetée; autrement, ce serait ouvrir la porte à tous les abus, à toutes les 
spéculations. Mais ce n’est pas la question, puisque personne ne nous accuse 
d’avoir fait un inventaire frauduleux. Il s’agit, d’ailleurs, d’apports à la 
valeur desquels nous ne pouvions toucher.

Un dernier mot au sujet de la mauvaise foi rétrospective dont on a 
parlé à la dernière audience.

Il faut, nous dit-on, que la bonne foi existe à deux époques : au moment 
de la distribution du dividende et encore après la confection de l’inventaire. 
Si, après la confection de l’inventaire, vous avez compris que le dividende 
distribué n’aurait pas dû l’être, le délit existe.

Nous sommes ici, Messieurs, en matière pénale, ne l'oublions pas; les 
dispositions de la loi doivent être interprétées dans un sens restrictif. Cette 
théorie ne peut donc être soutenue sérieusement.

Voyez, du reste, à quel résultat vous aboutiriez : On distribue un divi­
dende ; un des administrateurs qui l’a voté donne ensuite sa démission ; 
plus tard on découvre qu’il n’y avait pas lieu à distribution de dividende; 
eh bien, dans cette hypothèse, vous arriveriez à ce résultat qu’il faudrait 
poursuivre cet administrateur démissionnaire, et, cependant, cet adminis­
trateur ne serait-il pas, en réalité, à l’abri de toute poursuite ?

Non, Messieurs, une seule question doit se poser : au moment de la 
distribution, y a-t-il eu bonne foi ou mauvaise foi?

J’ai répondu à cet égard. D’autre part, l’acompte distribué n’a pas été 
pris sur le capital, il a été fourni par les caisses des différentes sociétés qui 
avaient réalisé des bénéfices.

Enfin, j’ai fait la distribution de cet acompte avec l’assentiment de 
l’assemblée générale et sur la demande des actionnaires.

Dans ces conditions, il ne peut y avoir de délit, et notre bonne foi ne 
peut être mise en doute.

La fin cle la réplique de M* Carraby est renvoyée au mercredi 8 avril.



SUITE ET FIN DE LA RÉPLIQUE DE NT CARRABY

^Vnclî ence du S Avril 1 885

M e ss ie u r s ,

Je ne vous demanderai plus que quelques instants; je craindrais d’abu­
ser de votre attention. Nous sommes à l’heure où les répliques doivent se 
résumer en quelques paroles. Je me propose d’examiner aujourd’hui 
l’affaire dite d’escroquerie.

Mais, tout d’abord, j ’ai besoin de répondre à quelques mots de M. le 
Président.

M. le Président s’étonnait que la Compagnie de Transports se fût enga­
gée à racheter à 200 francs les actions de la Banque Européenne, et il se 
demandait quel intérêt elle pouvait y avoir. Quel intérêt? mais un grand! 
L’intérêt était de maintenir debout la Banque Européenne, afin de rendre 
possible la création du Comptoir, qui devait soutenir et mettre en valeur les 
affaires de la Banque Européenne. Or, au premier rang des affaires de la 
Banque Européenne, il y avait les Forges de Champagne, dans lesquelles 
la Compagnie de Transports était presque aussi fortement intéressée que 
la Banque Européenne.

La Compagnie de Transports rendait donc un service immense à la 
Banque Européenne, et, en fin de compte, elle recevait purement et simple­
ment, en échange des actions des Forges, des actions de la Banque Euro­
péenne.

Si la Compagnie de Transports n’était point intervenue comme elle l’a 
fait, le programme du 8 août n’était plus possible, et la Banque Européenne 
sombrait.

Je me demande comment on peut arriver à reprocher à M. Giros une 
intervention qui s’est produite pour qui? pour les actionnaires de la Banque 
Européenne! Et alors que M. Giros a agi dans l’intérêt de la Banque Euro­
péenne, dans l’intérêt des Forges de Champagne !
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Jo ne m’explique pas ces critiques.
Ceci dit, j’arrive à l’examen de l’affaire d’escroquerie.
Cette affaire-là, je ne la comprends pas encore, et je me demande quels 

sont les faits qui peuvent permettre au ministère public de prétendre qu’il 
y a eu fraude.

Le ministère public trouve une préméditation dans le fait d’avoir inséré 
dans les statuts un article relatif à la publicité.

Je réponds : « Dans la plupart des banques d’émission, il y a une clause 
« relative à la publicité. Pourquoi n’en aurait-il pas été ainsi au Comptoir, 
« et quel rapport peut-il y avoir entre cet article des statuts et les obliga- 
« tions des Messageries fluviales. »

Le ministère public dit que les statuts autorisaient l’augmentation du 
capital par voie d’apports, et qu’on pouvait payer Breuer par l’émission 
d’actions nouvelles.

L’article 7 des statuts stipule que « la Société pourra augmenter son 
« capital par des émissions successives d’actions nouvelles, soit par voie 
« d’apports, soit en espèces, en vertu d’une délibération de l’assemblée gé- 
« nérale extraordinaire. »

Cette clause visait spécialement l’apport de la Banque Européenne.
L’assemblée générale extraordinaire avait, il est vrai, autorisé le Con­

seil à porter le capital de 25 à 30,000,000 francs « par voie d’apport, ou 
« autrement. »

Cette décision fut prise en vue d’une augmentation que l’on espérait 
pouvoir réaliser pour la plus grande partie en espèces.

Mais tout cela est en contradiction avec la prévention !
Si M. Giros eût eu la pensée de l’escroquerie qu’on l’accuse d’avoir 

préméditée alors, et qui, dit-on, existait en germe dans les statuts, 
est-ce que M. Giros, si tant est qu’il fût l’auteur unique des statuts, n’eût 
pas soigneusement évité les stipulations dont on se fait une arme contre 
lui?

Cela est bien simple.
D’un autre côté, si pour payer Breuer, l'on n’a pas eu recours à une 

émission spéciale d’actions, c’est que le Conseil en a jugé autrement, pour 
les motifs les plus sérieux.

On ne prévoyait pas, d’ailleurs, l’insuccès de l’émission des obligations 
lorsqu’on élaborait le traité Breuer. Si on l’eût prévu, comment peut-on rai­
sonnablement prêter à M. Giros la pensée, à ce moment, d’acquérir des 
obligations d’un placement impossible.

La vérité, c’est qu’on n’a eu l’idée de payer Breuer avec les obligations
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Fluviales qu’après l’insuccès de l’émission, et lorsque toutes les tentatives 
faites pour placer autrement ces obligations avaient échoué.

On vous a lu une lettre de M. Bockstaël à M. Giros, en date du 
10 février 1881. D’après la prévention, cette lettre établirait que l’affaire 
Breuer était sans valeur. C’est inexact.

Cette lettre, qui n’a aucun rapport avec le traité Breuer, duquel il n’était 
alors pas plus question que des obligations Fluviales, puisqu’à cette 
époque on ne songeait ni aux Messageries de Cochinchine, ni au traité 
Breuer, cette lettre n’avait, en réalité, d’autre portée, dans la pensée de 
M. Bockstaël, que d’indiquer à M. Giros, au point de vue de la publicité, 
dans l’intérêt des affaires de la Banque Européenne, qu’il ne devait pas 
attacher trop de prix à l'influence de la Cote libre dans les mains de Breuer 
— ce qui ne voulait pas dire que cet instrument de publicité ne fût en lui- 
même très sérieux.

On signale une autre manœuvre qui se trouverait dans le traité Breuer 
même.

Il est très facile d’affirmer.— Il faudrait cependant prouver, — et l’on ne 
prouve rien.

Le traité Breuer est-il donc une manœuvre?
C’est M. Giros qui en est l’auteur, dit-on.
Voyons ce qu’en dit la délibération du Conseil du 17 septembre 1881? — 

C’est à cette date qu’il en est, pour la première fois, fait mention dans les 
procès-verbaux du Conseil :

« M. Adam communique au Conseil un projet de traité qu’il a élaboré avec M. Breuer, 
« directeur du journal la Presse, pour l’acquisition et l'exploitation par le Comptoir de 
« divers organes de publicité.

« Le Conseil adopte en principe le projet qui lui est soumis, tout en faisant sur la forme 
« quelques objections dont il sera tenu compte dans la rédaction définitive qui lui sera ullé- 
« rieurement présentée. »

Voilà donc ce traité à Vétat de projet ; il est discuté, adopté en prin­
cipe, sauf certaines modifications qui devront être introduites dans la rédac­
tion définitive, laquelle sera ultérieurement présentée au Conseil.

Est-ce une affaire qui va être traitée subrepticement par M. Giros seul?
Le 26 octobre, elle est de nouveau soumise au Conseil.
Voici la partie du procès-verbal de cette date, 26 octobre, relative à cette 

affaire :
Traité  Br e u e r . — M. le président rappelle que dans sa dernière séance, le Conseil 

« avait approuvé, sauf quelques rectifications dans la forme :
« 1" Le contrat à passer avec M. Breuer pour l’achat, moyennant le prix d’un million
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« de francs du journal la Presse, et 790 actions capital (coupon n° 2 attaché) et 700 actions 
« de jouissance (coupon n° 2 détaché) du journal la Cote libre et des droits résultant à son 
u profit d’un traité intervenu, le 15 septembre 1881, entre M. Breuer et M. Ballero, pour la 
« publicité exclusive dans les Tablettes d'un Spectateur, la Petite Correspondance républi- 
« caine et 425 journaux de province;

« 2° Le contrat à intervenir entre le Comptoir Industriel de France et des Colonies et 
« M. Breuer, attribuant à ce dernier la direction du journal la Presse et du service général 
« de la publicité;

« 3° Le contrat h passer avec ledit M. Breuer, stipulant qu’au cas où la publicité de 
■ la Presse viendrait à lui être enlevée pour un motif quelconque, le prix indiqué plus haut 
« serait réduit de 150,000 francs.

« Ces trois contrats, dont lecture est donnée par M. le secrétaire, sont approuvés à 
« l’unanimité, et le Conseil délègue spécialement M. Adam, administrateur délégué, à l’effet 
« de les signer pour le compte du Comptoir Industriel, après qu’ils auront été revêtus du 
« visa de M. le président du Conseil.

« M. le président devra, au préalable, vérifier la réalité des faits exposés dans la note 
« rédigée par M. Breuer, et qui a été soumise au Conseil. »

On prend connaissance des conventions définitives, on les discute, on 
les approuve, on en autorise la signature, en prescrivant toutefois encore, 
qu’au préalable, il faudra vérifier les déclarations de Breuer.

Enfin, le 30 décembre, le Conseil prend la délibération suivante :

« Traité  Br e u e r . — M. le président rappelle que, par une précédente délibération, 
« il avait été autorisé à traiter avec M. Breuer de l’achat du journal la Presse, de la pres- 
« que totalité du journal la Cote Libre, et des traités Ballero avec 425 journaux de province. 
« Sur la demande de M. le Président, la signature de la convention avec M. Breuer avait 
« été ajournée en attendant qu’il eût vérifié la réalité des faits annoncés par M. Breuer, 
« notamment en ce qui concerne l’exactitude du bilan de la Cote Libre pour le dernier 
« exercice.

« M. Henri Bocks taël s ’est rendu à cet efFet dans les bureaux dudit journal et a 
« reconnu la concordance de ce bilan avec les écritures sociales. Il rend compte au Conseil 
« de la mission qui lui a été confiée.

« D’après lui, les bénéfices de l’exercice courant seront sensiblement inférieurs à ceux 
if de 1880, qui atteignaient 62,000 francs. Il pense d’ailleurs qu’il y a bien des réformes à 
« apporter dans l’exploitation du journal, réformes qui auront pour résultat d’assurer des 
« produits réguliers.

« Après quoi le Conseil décide qu’il y a lieu de signer le traité Breuer, à condition, 
« bien entendu, que ce dernier remettra le traité Ballero et tous les titres constituant la 
« propriété du journal la Presse ».

Et c’est un traité conclu dans ces conditions, avec toutes ces précau­
tions, après des discussions approfondies, adopté en parfaite connaissance 
de cause, à l’unanimité, par le Conseil d’administration, que vous qualifiez 
de « manœuvre frauduleuse, pour persuader l’existence d’une fausse entre-
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« prise, ou d’un crédit imaginaire, ou faire naître l’espérance d’événements 
« chimériques ».

C’est à n’y pas croire!
Ah, s’écrie le ministère public, « valeur à sa convenance ».
Oui, mais en quoi est la manœuvre ?
Sur ce point, Messieurs, vous pourriez entendre un témoin, M. Delpeuch.
M. Delpeuch a été appelé comme conseil, et c’est lui qui, parfaitement 

renseigné sur l’opération, a rédigé le traité soumis au Conseil, sur lequel 
le Conseil a délibéré.

Où trouve-t-on là une manœuvre? A moins que l’on ne veuille voir le 
mal partout et faire comme certains savants qui, cherchant le microbe, le 
découvrent partout !

En tous cas, on ne peut pas prétendre que c’est là une opération faite 
en cachette, en trompant le Conseil : tout cela a été fait ouvertement, et 
jamais l’on n’a employé de moyens clandestins !

Voilà, Messieurs, ma réponse sur ce point.
Le ministère public poursuit et il nous fait grief d’une clause du traité 

on vertu de laquelle, au cas de dissolution du Comptoir avant la fin de 
1883, il aurait été fait abandon à Breuer, à titre d’indemnité de résiliation, 
des 200,000 francs compensés avec sa dette.

La prévention appelle cela une commission promise par M. Giros pour 
s’assurer la complicité de Breuer. — Toujours des allégations dénuées de 
preuves.

Ce traité Breuer, je l’ai démontré, n’est pas l’œuvre personnelle de 
M. Giros. Le Conseil a connu cette clause du traité et l’a discutée comme 
toutes les autres, avant de l’approuver.

Par quels efforts d’imagination arrive-t-on à découvrir là une ma­
nœuvre de M. Giros ?

Comment ! c’est une commission promise à Breuer pour payer sa com­
plicité? Mais, le traité a reçu son exécution; il n’y a conséquemment pas 
eu d’indemnité de résiliation. Alors, que devient la commission, que devient 
la complicité?..... En vérité, cela ne tient pas !

Et, veuillez bien encore considérer ceci :
Voyons ! si M. Breuer avait été le complice de M. Giros, M. Giros 

aurait eu intérêt à ménager M. Breuer. Or, qu’est-ce qu’a fait M. Giros? 
Qui est-ce qui a rompu avec M. Breuer? Si M. Breuer eût été un complice, 
M. Giros aurait eu, je le répète, à le ménager, un intérêt capital; eh bien ! 
c’est M. Giros qui a éconduit M. Breuer, et il l’a éconduit très durement, il 
faut le reconnaître.



J’en conclus à l’impossibilité cl'une entente coupable entre MM. Giros 
et Breuer.

Et dans le fait de la comptabilité, y a-t-il une manœuvre?
Mais, le chef de la comptabilité n’a jamais reçu de M. Giros l’ordre que 

l’on prétend; il l’a déclaré très nettement. Et voici sa déclaration.
De sorte que, lorsque l’accusation vient dire à M. Giros que, là encore, 

il y a manœuvre, nous répondons en prouvant que M. Giros est resté abso­
lument étranger à la passation des écritures.

Le ministère public trouve une dernière manœuvre dans la façon dont 
M. Giros a reçu les titres.

On a été jusqu’à dire que M. Giros avait une clef de la caisse et qu’il 
s’en était servi pour prendre ces titres.

Or, M. Giros n’a jamais eu de clef de la caisse et les obligations lui ont 
tout simplement été remises par le caissier lui-même sur un bon parfaite­
ment régulier que je présente au Tribunal.

De sorte qu’il faut, vous le voyez, Messieurs, écarter toutes ces idées de 
fraude. M. Giros faisant passer les écritures, ayant la clef de la caisse, enle­
vant les titres..., nous savons maintenant à quoi nous en tenir !

L’opération s’est passée au vu et au su de tout le monde. S’il y a eu 
escroquerie, tout le monde en a été complice. Mais, d’escroquerie, il n’y en 
a pas eu !

Enfin, dit le ministère public : « M. Breuer a déclaré que jamais il 
n’avait eu connaissance de la sortie des obligations. »

Vous n’avez, Messieurs, qu’à vous reporter à la lettre du 3 mars de 
Breuer à M. Giros, et vous verrez qu’il ne peut y avoir de doute à cet 
égard.

En effet, dans cette lettre, M. Breuer s’exprime ainsi : « Je me per- 
« mettrai de vous faire remarquer que, jusqu'à ce jour, le reçu des 1,600 actions 
« du Comptoir, qui m'ont été attribuées dans le syndicat en échange des 
« HUIT CENT MILLE FRANCS DE VALEURS REMISES EN PAIEMENT DE MA CESSION, ne
« m’a pas encore été adressé. »

N’est-ce pas la preuve évidente, irréfutable que Breuer connaissait la 
sortie des obligations.

J’en viens maintenant à un fait important, qui a frappé M. le Président. 
M. le Président a dit à M' Dutard : « Mais, y a-t-il eu une publicité suffi- 
« santé ? Il faudrait établir que c’est M. Giros qui a fait manquer l’émis- 
« sion. »
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Et je me rappelle que M" Dutard est reste fort embarrassé.
Vous verrez dans le dossier tout ce qui concerne ce point.
Je vous ai montré, d’ailleurs, les efforts qui ont été faits pour la réus­

site de l’émission, les dépenses qu’on s’est imposées; le Comptoir a dépensé 
plus de 100,000 francs pour cette émission ! Mais est-ce que nous pouvions 
penser que l’émission ne réussirait pas? Lorsque de tous les côtés on fai­
sait une publicité considérable, lorsqu’on s’adressait aux grandes maisons; 
comment peut-on dire que nous préméditions à ce moment l’enlèvement 
des 3,200 obligations ?

Comment ! Je faisais tous mes efforts pour les faire prendre par le 
public ou pour les placer en Banque !

Voilà la vérité.
Mais alors on nous objecte ceci : « M. Giros a fait quelque chose de 

malhonnête, puisqu’il a acheté les obligations à raison do 250 francs l’une. »
Je vous ai dit, Messieurs, que le public avait refusé de les prendre; je 

vous ai montré que le placement en avait été impossible.
Aujourd’hui, je viens dire au ministère public : M. Giros a fait faire 

une bonne opération au Comptoir. Il y a eu pour le Comptoir un bénéfice 
net de 26 francs par obligation.

En effet, le Comptoir avait acheté ces obligations à 230 francs, en sorte 
que quand M. Giros les lui fait acheter 250 francs par la Compagnie de 
Transports, il y a pour le Comptoir, par chaque obligation, un bénéfice do 
20 francs. De plus, comme il y avait un coupon détaché de 6 francs, le 
bénéfice, en réalité, était de 26 francs.

Et vous prétendez que nous avons appauvri le Comptoir, alors que 
nous lui avons fait gagner de si gros bénéfices!

Vous voyez bien que l’affaire était excellente pour le Comptoir, et que 
non seulement M. Giros n’a pas commis une action malhonnête, mais encore 
qu'il a agi dans l’intérêt du Comptoir.

On nous objecte encore que nous aurions pu vendre à des banquiers 
d’une façon avantageuse.

« Pourquoi, dit M. le substitut, n’avez-vous pas vendu directement à 
« M. Varin-Bernier, qui aurait pris de ces obligations autant qu’on aurait 
« voulu à 280 francs? »

La maison Varin-Bernier, Messieurs, est l’une des plus considérables 
et des plus honorables de la région do l’Est. Le chef do la maison est le 
président du Tribunal de Commerce de Bar-le-Duc.

Or, à ce moment, la Compagnie des Transports était débitrice de M. Va-



rin-Bernier; il y avait un compte entre la Compagnie des Transports et 
M. Varin-Bernier.

Qu’a fait M. Varin-Bernier? Il a pris en compte les obligations à 
280 francs, mais à une condition : c’est que la Compagnie des Transports 
garantirait ces obligations. M. Varin-Bernier considérait ce paiement comme 
si peu sur qu'il exigeait une garantie.

Voyons comment cela s’est passé :
Je lis d’abord ceci, à la date du 11 octobre 1881, dans le registre des 

délibérations du Conseil d’administration de la Compagnie de Trans­
ports :

« Le président soumet au Conseil la combinaison élaborée entre la Compagnie de 
« Transports, le Comptoir Industriel et M...veuve et fils Varin-Bernier :

« Le Comptoir donnerait à la Compagnie de Transports, en couverture de ce qu’il lui 
« doit, 2,532 obligations des Messageries fluviales, au prix de 250 francs l’une.

- D’un autre côté, la Compagnie de Transports achèterait, au même prix, 3,200 de ces 
« mêmes obligations ri un sieur Breuer, qu'elle paierait au moyen d’actions du Comptoir 
u au pair. »

Voici, d’autre part, la lettre que la Compagnie de Transports écrivait à 
M. Varin-Bernier :

Voici, enfin, la lettre écrite par la maison Varin-Bernier à la Compagnie 
de Transports :

M‘ Carraby, après avoir donné lecture de ces documents que le Tribunal 
trouvera au dossier, continue ainsi :

Que conclure de tout cela? C’est qu’il y avait là une opération faite 
au grand jour, qu’il y avait une vente qui était faite avec la garantie de la 
Compagnie de Transports.

Les obligations de la Compagnie fluviale étaient si dépréciées que la 
maison Varin-Bernier hésitait à les accepter on paiement; elle n’y consentait 
qu’en imposant à la Compagnie de Transports la condition de rester, dans 
l’avenir, garante de la valeur de ces obligations.

Je me demande si l’on peut soutenir qu’il y ait eu là une brillante opéra­
tion pour la Compagnie de Transports. La Compagnie de Transports ne 
touchait pas d’espèces, et elle donnait sa garantie !

D’après le ministère public, M. Giros savait si bien la valeur des 
obligations, qu’il en a fait acheter 2,500 à 250 francs. Et le ministère public 
ajoute : « M. Giros ne défendait pas les intérêts du Comptoir; s'il les 
« eût défendus, il aurait fait vendre les obligations 280 francs à M. Varin- 
« Dernier. Le bénéfice que la Compagnie de Transports a fait, c’est le Comp-
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« toir qui l’aurait fait: M. Giros a donc mal agi en prenant ce bénéfice pour 
« la Compagnie de Transports, au lieu de le faire encaisser par le Comptoir. >

Mais si M. Varin-Bernier a accepté ces obligations, c’est qu’il les rece­
vait en compte. Jamais M. Varin-Bernier n’eût consenti à les acheter au 
Comptoir !

En voulez-vous la preuve?
Il est inouï de soutenir de pareilles choses à propos des obligations des 

Messageries fluviales ! Ces obligations, dont personne ne voulait alors, et 
qu’il serait peut-être aussi difficile de vendre aujourd’hui, avec les troubles 
qui existent, à l’heure actuelle, du côté de la Chine.

Voulez-vous la preuve de ce que je disais?
La voici :
En mai 188.2, quatre mois après la cession à M. Varin-Bernier, il y 

avait un banquier à Paris, avec lequel on était en relations, qui parlait 
d’acheter ces obligations.

D’accord avec M. Varin-Bernier, on essaya alors de les vendre à raison 
de 240 francs ; mais il fut impossible de les vendre. Et il. Varin-Bernier a 
conservé ses obligations.

La preuve, je la lire d’une lettre de M. Varin-Bernier. Elle m’est 
adressée et voici comment elle est conçue ;

Mon sieu r ,
Bar-le-Duc, 7 avril 1885.

a Sur la demande que nous en fait aujourd'hui M. Giros, nous venons vous déclarer : 
« 1“ Que nous n’avons consenti à acheter des obligations Messageries fluviales à la 

Compagnie de Transports qu’à, la condition qu'elle en demeurerait garante et que le 
« prix en serait appliqué, jusqu’à concurrence d’autant, à l’extinction d’une créance qui 
« nous était due par cette Compagnie;

a 2° Que nous n'aurions jamais acheté ces obligations à personne dans le but de faire 
« une opération sur titres, notre maison ayant pour principe absolu de ne pas faire ce 
« genre d’affaires;

« 3° Qu’au mois do mai 1883, nous avons mis 1,000 de ces obligations aux mains de 
« M. Giros jusqu’au 30 juin suivant, en consentant à perdre 27 fr. 50 par titre s’il trouvait 
à les réaliser ;

« 4° Et qu’aucun de ces titres n’a été levé par M. Giros,
« Veuillez agréer, etc. »

Voilà une déclaration bien nette et qui prouve les faits que je viens 
d’énoncer.

Pourquoi donc parler d’un profit qui aurait été réalisé par la 
Compagnie de Transports? Le profit, c’est le Comptoir qui l’a fait en 
vendant 250 francs ce qu’il avait payé 230 francs.

Quant à la Compagnie de Transports, elle n’a pas vendu ferme : elle



— 36 —

a fait un traité avec une maison de banque qui ne pouvait faire qu’une seule 
chose : prendre les obligations à la condition que la Compagnie de Trans­
ports restât garante de leur valeur.

Quelque temps après, M. Giros croit pouvoir placer 4,000 obligations à 
Paris ; mais l’affaire échoue : on ne peut pas placer ces obligations. A l’heure 
qu’il est, M. Varin-Bernier les a encore dans sa caisse.

Je le répète, il n’y a qu’une Société qui a pu faire un bénéfice très clair : 
c’est le Comptoir puisque, grâce à la Compagnie de Transports, il a placé 
les obligations fluviales ferme, avec un profit de 26 francs par titre. Quant 
à la Compagnie de Transports elle a payé Breuer avec des actions du Comptoir 
qui lui avaient coûté 500 francs et qu’elle revendait 500 francs, donc, pas de 
bénéfice de ce chef pour la Compagnie de transports. M. Varin-Bernier, de 
son côté, a encore ces obligations.

Ah ! Messieurs, quel travail pour trouver l’escroquerie ! Il faut dissé­
quer les faits, les prendre sous un certain jour ! Et encore ne trouve-t-on 
rien à quoi nous ne puissions répondre.

Nous établissons que tout s’est passé de la façon la plus loyale.
Qui avons-noue trompé?
Est-ce M. Breuer qui s’est plaint? Sont-ce les actionnaires? Où pour­

rait-il y avoir un préjudice? — Au point de vue de l’escroquerie, où sont 
les manœuvres ? Tout s’est passé régulièrement ; tout s’est passé avec 
l’approbation du Conseil d’administration ; tout s’est passé au vu et à la 
connaissance du Conseil, du comptable, du caissier et de toute la maison !

Eh bien, Messieurs, je viens dire que MM. Paz et Gérard ont encore h 
faire la preuve des conditions dans lesquelles ils se disent actionnaires.

Mais, en admettant leurs dires, qu’est-ce qu’ils peuvent réclamer ?
Ils disent : « Nous sommes d’anciens actionnaires de la Banque Euro- 

« péenne; or, la Banque Européenne a apporté au Comptoir 23 millions. »
Cet apport a-t-il été exagéré? Qui peut s’en plaindre? Les souscrip­

teurs des 4,000 actions du Comptoir. Mais quant à eux, anciens actionnaires 
de la Banque Européenne, ils ont reçu 23 millions. Ces 23 millions ont-ils 
disparu? Non! ils étaient encore intacts au 14 janvier 1884?

Quelles sont les preuves que l’on apporte ? On ne produit que des affir­
mations, et il faut des preuves !

J’entendais M' Dutard dire en parlant de Gérard : « On n’a pas osé 
« l’attaquer celui-là parce qu’il est du pays de M. Giros ! »

Je pourrais me tourner du côté des parties civiles et dire à M. Gé­
rard quel est son passé. M. Gérard, maître de forges? Je le défie de 
'établir !
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Vous savez que nous avons établi le passé de M. Giros par les témoi­
gnages de tout un cortège d’hommes considérables ; mais je porte un défi à 
la partie civile d’établir de même le passé de M. Gérard.

M. Gérard n’est qu’un employé, qu’un employé renvoyé.
M. Gérard. — C’est faux!
M‘ Carraby. — Je dis que M. Gérard est un employé renvoyé, congédié 

et je le défie d’apporter devant le Tribunal les preuves d’un passé loyal!
Mais je reviens à ce qui est le procès !
Messieurs, l’homme qui est devant vous est un très honnête homme, 

d’une intelligence remarquable pour la gestion des usines: il est le fonda­
teur d’immenses entreprises, mais ce n’est ni un financier ni un spécula­
teur, la preuve c’est qu’il a engagé sa fortune et celle des siens dans les 
affaires du Comptoir.

Et, en terminant, je vous ferai remarquer que nos adversaires ne sont 
que des spéculateurs et que, si vous faisiez droit à leurs prétentions, votre 
jugement pourrait aller à l’encontre des intérêts que vous voulez sauve­
garder, c’est à dire à l’encontre des intérêts du travail et de l’industrie.

Les gens qui sont de l’autre côté de la barre sont des gens qui n’espé­
raient qu’une chose : au moyen des dividendes qu’ils sollicitaient, opérer les 
bénéfices énormes que l’on réalise à la Bourse.

Si vous condamniez les prévenus, ce ne serait pas seulement la ruine 
pour M. Giros, ce serait la ruine pour le pays qu’il habite, la ruine pour 
l’industrie qu’il a créée là-bas !

Vous avez vu se coaliser contre M. Giros toutes les haines, toutes les ja­
lousies; vous avez vu que de tous les côtés on s’est ligué contre lui ; vous 
avez vu qu’on a pénétré dans tous les détails de sa vie : Croyez-vous que si 
M. Giros avait fait des affaires de bourse, on ne l’aurait pas dit!

Les actions de la Banque Européenne, qu’en a-t-il fait ! Elles sont en­
core dans les caisses de la Compagnie de Transports.

Quant à lui, poursuivi pendant deux mois devant un Tribunal correc­
tionnel ; subissant, pendant deux mois, les épithètes les plus outrageantes, 
il a éprouvé la plus cruelle torture morale : que les adversaires soient 
satisfaits, ils l’ont frappé dans sa santé!

Mais M. Giros a confiance en vous, Messieurs, et je suis sûr, quant à 
moi, que sa confiance ne sera pas déçue !





A F F A IR E  DU COMPTOIR IN D U STRIEL

DE FRANGE ET DES COLONIES

Audience cl u 8 Avril A S S 5

RÉPLIQUE DE Me LENTE

M e s s ie u r s ,

Je n’avais plus l’intention de paraître devant vous dans oette affaire : 
Le Tribunal s’est peut-être aperçu que, en effet, je ne me suis montré à 
aucune de ses dernières audiences.

Mais il s’est produit à propos du versement du premier quart et sur la 
question des dividendes fictifs, de la part de Me Dutard et de M. le pro­
cureur de la République, des alfirmations de faits si étranges et des thèses 
de droit si hardies qu’il est absolument impossible que je ne présente pas 
au Tribunal des arguments qui, je l’espère, seront décisifs.

Mais je me recommande à la bienveillante attention du Tribunal, car je 
ne suis pas dans des conditions physiques très favorables.

Vous allez voir, Messieurs, par quelles phases différentes l’affaire a 
passé : rien ne ressemble moins au procès d’aujourd’hui que le procès du 
premier jour. Je vais parcourir avec vous les diverses métamorphoses que 
le système d’accusation a éprouvées en ce qui concerne le versement du 
premier quart et le prétendu dividende fictif.
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Je n’imiterai pas le genre de mes adversaires. Je trouve que le ton 
général de la plaidoirie de la partie civile a été excessif ; je trouve qu’on 
aurait pu s’épargner l’emploi des épithètes de pirates, d’écumeurs, d’escrocs, 
de voleurs. Enfin, c’est une affaire de tempérament ! Mes confrères ont 
pensé qu’il y aurait quelque chose de meilleur pour eux.

Je considère qu'ils n’y ont rien gagné; peut-être même y ont-ils perdu 
quelque chose !

Je sais même qu’on m’a reproché à moi une sorte de gymnastique ora­
toire, et je sais que celui qui m’a fait ce reproche possède, au plus haut 
degré, le sentiment du tact parfait. Il n’est pas là? Je désire qu’on le lui 
répète! Ce sera un des bons souvenirs de ma vie d’avoir été atteint et con­
vaincu de gymnastique oratoire par M' Dutard!

Prenons maintenant le procès en lui-même : nous en sommes aux der­
nières minutes de la lutte, c’est-à-dire au moment où il ne faut pas perdre 
son temps !

Cependant, avant d’arriver à l’examen des deux griefs particuliers que 
je me propose d’étudier aujourd’hui, prenons un point de départ. Ce n’est 
pas à moi à vous l’indiquer; c’est à moi à bien vous déterminer dans quel 
état les choses se présentent.

Deux systèmes se trouvent en présence :
Le premier système consiste à dire que, dès 1879 ou 1880, au moment où 

on a pensé aux Forges de Champagne, M. Giros était un homme aux abois : 
il était pour ainsi dire ruiné, de telle sorte que son entrée dans la Banque 
Européenne a été de sa part une tentative pour échapper à une crise mena­
çante. On vous a expliqué comment il se serait ainsi livré à une sorte de 
fabrication d’assignats.

Allons donc au plus court. L’idée des adversaires, c’est que, en 1880, 
M. Giros était dans une situation compromise; c’est que, à ce moment, ses 
affaires étaient dans un état tel qu’elles avaient besoin d’un secours étran­
ger; et c’est pour échapper à la ruine qu’il a échaffaudé et machiné tout ce 
qui fait l’objet do la prévention.

Voilà le système. Il est net. Il est vrai qu’il est faux !
Je dis que ce système est faux; il importe que, sur ce point, nous ayons 

des notions claires.
Qu’est-ce qu’il y avait donc avant les Sociétés dont on vous a entre­

tenus : Messageries fluviales, Forges de Champagne, Européenne? 
Qu’est-ce qu’il y avait?

Il y avait M. Giros à la tête de la Compagnie de Transports; or, sur la 
Compagnie de Transports et sa situation, le Tribunal a dans le dossier des
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documents précis. Nous perdrions notre temps si nous voulions démontrer 
que la Compagnie de Transports était prospère à ce moment; c’est l’évi­
dence même!

En conséquence, au moment où vont se produire les événements que 
le procès va dérouler, ne cherchons pas dans la situation précaire de 
M. Giros une raison de sa conduite : cela nous échappe!

M. Giros, à ce moment, était engagé dans une seule affaire, une affaire 
que l’on appelle la Compagnie de Transports. Cette affaire était éminem­
ment florissante, et nous sommes tous obligés de confesser que M. Giros, 
parti de commencements assez humbles, en était arrivé, petit à petit, à 
une industrie considérable et prospère.

Donc, si ce n’est pas ce que prétendent nos adversaires, si ce n’est pas 
la ruine, et, puisque c’est la fortune, il faut que nous sachions ce que 
M. Giros est venu faire à l’Européenne.

Soutenir que M. Giros a voulu chercher des ressources à l’Européenne, 
c’est en soi-même bien audacieux, à raison de l’état où se trouvait l’Euro­
péenne ; mais nous avons quelque chose de plus précis à signaler : c’est 
que la situation de M. Giros était bonne.

M. Giros n’a eu qu’un tort dans l’affaire. M' Carraby a parlé d’im­
prudence; eh bien! oui! Je considère qu’il n’y a eu qu’une impru­
dence de la part de M. Giros; c’était de ne pas rester tout simple­
ment à la tête de la Compagnie de Transports ; c’était de vouloir grandir 
encore. M. Giros a voulu faire la Société des Forges de Champagne; il a 
voulu développer son rêve industriel, et, pour cela, il a été imprudent ! car 
c’était une imprudence d’entrer à l’Européenne.

Voilà la vérité ! Ne la cherchons pas ailleurs. Cette vérité, d’ailleurs, 
est humaine : il s’agit d’un homme qui a fait fortune et qui veut faire 
mieux; à ce désir, il se mêle aussi quelque orgueil de patriotisme local. 
Cela est humain. Pourquoi donc toujours chercher la bassesse dans les 
actes de la vie? Pourquoi vouloir qu’il y ait eu chez M. Giros une- espèce 
de trame d’escroqueries, à laquelle tous ses actes ont eu pour résultat 
d’apporter une sorte de satisfaction ? Je ne le crois pas, et je suis convaincu 
que, maintenant, le Tribunal ne le croit pas plus que moi?

Eh bien ! la seconde question est la suivante : M. Giros n’entrant pas 
à l’Européenne pour faire de l’escroquerie, a-t-il ou n’a-t-il pas poursuivi 
le rêve que je vous indiquais?

C’est-à-dire : N’est-il pas entré à l’Européenne, non pas tant pour l’Eu­
ropéenne que pour une affaire particulière qu’il voulait réaliser?

Il faut que nous soyons logiques : c’est la logique que cherche le Tri-
0
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bunal. Nous sommes à la minute où il faut deviner les mobiles humains, 
Trouvez-moi une autre raison à indiquer. Si vous en trouvez une autre, 
j’entrerai immédiatement en conversation avec vous et je tâcherai de vous 
démontrer que vous vous trompez : d’autre raison, en effet, il n’y en a pas!

Et il faut bien reconnaître que quand M. Giros et la Compagnie [de 
Transports entrent en relations avec l’Européenne, — ne l’oublions pas! — 
c’est M. Giros qui fait faire une bonne affaire à la Banque Européenne qui, 
à ce moment, obtient un résultat sur lequel elle ne pouvait pas compter : 
il est impossible de nier cela ; personne au monde n’adonné clans cet ordre 
d’idées un argument qui puisse détruire ce que je dis.

Lorsque M. Giros entre à l'Européenne, cette entrée n’est point pour 
l’Européenne le salut? Est-ce cela que vous voulez dire? Eh bien! je défie 
qui que ce soit de m’interrompre pour me dire que la chose a été autrement 
que je l’indique !

La Banque Européenne était sur le point de faire faillite; elle pouvait 
être déclarée en état de faillite à la requête de qui aurait voulu; il y avait 
deux syndics qui, à eux seuls, pouvaient exiger, en huit jours, de nombreux 
millions; il y avait des titres exécutoires, des arrêts définitifs. M. Chevillot, 
notamment, comme syndic de la Banque Franco-Hollandaise, avait obtenu 
un jugement qui condamnait la Banque Européenne à payer treize millions 
et demi; il n’y a pas à dire, c’était fini! Nos adversaires se plaignent : nous 
verrons tout à l’heure s’ils ont raison de se plaindre!

Mais, retenons bien ceci : si M. Giros et son groupe n’étaient point 
entrés à ce moment dans l’Européenne, et si, dans l’espoir d’une sorte do 
résurrection, ils n’étaient point venus apporter à cette société mourante et 
avilie, à la fois, leur argent, leur crédit, leur dévouement, leur honorabilité, 
il n’y avait plus de Banque Européenne; les actions de la Banque Euro­
péenne n’auraient plus été trouvées dans les cartons que comme chiffons 
de papiers qu’on peut vendre au poids; l’Européenne était une société 
perdue !

Voilà ce qu’il ne faut pas oublier, voilà ce qui, dans l’esprit du Tribu­
nal, ne peut plus maintenant être l’objet du plus léger doute.

Nous pouvons donc, à présent, entrer très rapidement, d’ailleurs, 
dans l’examen de nos deux questions : Pourquoi a-t-on fondé le Comptoir?

En réplique, nous n’allons parler que de cela, parce qu’il faut que nous 
arrivions à serrer la difficulté. Nous nous sommes promenés jusqu’ici 
dans toutes les sociétés; nous n’y avons pas vu, les uns et les autres, la 
même chose.

M. le Président paraissait regretter tout à l’heure que M. l’Expert n’eût
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pas pris connaissance de tout; s’il l’eût voulu, M. l’Expert y aurait passé 
des années ! Enfin, il a fait ce qu’il avait à faire!

Ne prenons, nous, que cela : ne parlons aujourd’hui que du Comptoir. 
Qu’est-ce qu’a été le Comptoir?

Le Comptoir est une société créée au capital de 2,000,000 de francs. 
Imaginée dans quel but? Dans un but qui n’a jamais été déguisé : c’était 
bien une société distincte : ce qui est l’évidence même !

Et, d’ailleurs, nous ne dirons jamais au Tribunal que ce qui est la 
vérité.

Mais le Comptoir ne devait pas rester dans l’état où il était; il avait été 
créé, en quelque sorte, pour attendre et pour recueillir, je ne dirai pas la 
Banque Européenne elle-même, mais pour recueillir la portion la plus 
notable de ce qui constituait l’actif de la Banque Européenne, c’est-à-dire 
23,000,000 de valeurs.

Eh bien ! cette société dont le but était si simple, si manifestement 
avantageux pour nos adversaires, comment donc pourrait-elle être criti­
quée par eux? De quoi nos adversaires peuvent-ils se plaindre ?

Je comprends, Messieurs, les plaintes et les reproches de M. le Procu­
reur de la République : M. le Procureur de la République représente ici, — 
de très bonne foi — un intérêt supérieur, un intérêt légal : si un délit a 
été commis, M. le Procureur de la République peut être là pour demander 
réparation du délit.

Quant aux parties civiles, je ne puis pas comprendre comment la créa­
tion du Comptoir peut être de leur part l’objet d’une critique quelconque : 
que seraient devenus les actionnaires de la Banque Européenne si l’on 
n’avait pas fondé le Comptoir ?

Vous vous êtes sans doute posé cette question? Voici la réponse : 
La Banque Européenne avait sombré en même temps que Philippart ; en 
conséquence, c’était une maison de banque qui ne pouvait plus arriver à 
avoir une situation qui fût bonne. La fuite de Philippart l’avait tuée. Il n’y 
avait plus pour elle que deux solutions possibles :

La première solution, c’était la liquidation, la liquidation à tout prix 
du portefeuille de la Banque Européenne. Alors Dieu sait comment cela 
eut été lavé. Suivant le terme énergique de la Bourse, on lave à l’eau 
de Javel, cela enlève le morceau, c’est-à-dire cela avilit les titres et amène 
nécessairement la ruine des sociétés. Voilà une première solution.

Ah ! il y avait une autre solution, mais elle était encore pire! C’est la 
faillite ; et c’est même celle-là qui se serait produite, car il est vraisemblable 
que les créanciers auraient mis la Banque Européenne absolument en fail­
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lite. Mais, enfin, la première des solutions possibles, c’était la liquidation 
et la liquidation certaine !

Et alors celui qui va fonder une société pour faire échapper l’Euro­
péenne à ce péril sera un escroc !

Et alors celui qui va sortir de sa caisse un capital pour empêcher la 
faillite et la liquidation, sera un voleur ! C'est absurde !

Incriminer, à son début, la fondation du Comptoir; ne pas considérer 
que sa fondation a été surtout un avantage pour la Banque Européenne, 
en même temps qu’une chance périlleuse pour M. Giros, c’est aller si for­
tement contre le bon sens, que vous ne me pardonneriez pas d’insister sur 
ce point.

Nous allons voir si le quart a été versé; mais je dis tout de suite que 
tout a été fait en conformité d’accords antérieurs, ce qui explique la grande 
rapidité des opérations. Qu’importe que l’on n’ait mis que trois quarts 
d’heure pour faire des actes très importants, si tout avait été convenu 
d’avance! Tout était certain et arrêté avec la Banque Européenne depuis le 
8 août, lorsque, le 31 août, on a constitué le Comptoir.

Jusqu’ici, Messieurs, — et en vous faisant sentir cette vérité, je vous 
assure que nous avons déjà fait bien du chemin, — jusqu’ici où peut être le 
dol? où peut être la fraude? où peut être la recherche cupide d’un gain mal­
honnête?

Je ne vois qu’une chose : ce sont des gens qui pensent que, dans le 
naufrage de la Banque Européenne, il y a de bonnes choses à sauver et 
qui, — loyalement, mais à leur préjudice, — en entreprennent le sauve­
tage.

Sur ce point là, je ne bronche pas. Je vais trouver tout à l’heure dans 
ma cause des parties à propos desquelles, j’admettrai qu’il peut y avoir 
quelque hésitation, mais ici je dis quelque chose qui est manifestement vrai : 
il est si bien certain que ce point de départ a été honnête que j ’affirme que 
ce sera là le point de départ de votre jugement et que vous ne partirez 
point de l’idée que l’escroquerie a été le mobile dans cette affaire.

Ah! la voilà donc fondée notre société; elle a son capital de 2 millions 
de francs.

Voici maintenant les objections qu’on nous fait.
La première question ne consiste plus à savoir s’il y a eu des souscrip­

teurs en nombre suffisant. M. le Procureur de la République lui-même, sur 
ce point, n’a pas insisté.

Mais il reste ou il paraît rester le délit auquel les parties civiles doivent 
attacher une importance extrême: Vous allez voir tout à l’heure que c’est
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leur seule planche de salut, car nous allons examiner un peu ce qu’elles 
peuvent nous demander et comment elles peuvent obtenir des dommages- 
intérêts, soit à raison de dividendes fictifs qu’elles auraient touchés, soit 
à raison d'une escroquerie qui aurait été faite contre la Société tout en­
tière.

Mais prenons, tout de suite, le premier point : le premier quart a-t-il été 
versé ?

Je vous disais que, dans ce procès, beaucoup de points avaient changé 
dans de telles conditions, qu’on pouvait se demander si c’était bien le 
même procès qui se continuait.

Voici l’historique de ces transformations :
Le premier système est celui de M. l’expert Barré.
On m’a reproché de m’être permis sur le compte de M. Barré, des cri­

tiques qui auraient été un peu vives, je ne tiens pas à ce que j ’ai pu dire; 
d’autant plus que je vais être gêné tout à l’heure avec M. Barré. Je lui ai 
adressé des éloges en tant que comptable, mais je vais vous démontrer que, 
même comme comptable, il y a bien encore à redire.

Quoiqu’il en soit, voici le premier aspect de la question. Comment 
s’exprime l’homme de justice, ainsi qu’il s’appelle lui-même, ou plutôt ainsi 
qu’on l'appelle?

Voici ses termes : Veuillez vous reporter à la page 14 du rapport; 
voici ce qu’on y lit :

« Quant au versement du premier quart, le livre de caisse porte bien 
« que chaque souscripteur a versé le premier quart du montant de sa sous- 
« cription, mais la vérité éclate sur le livre de la Compagnie de Transports 
« au compte intitulé : « Comptoir Industriel » qui est débité à la date du 
« 31 août 1881, d’une somme de 359,375 francs pour « versement du prê­
te mier quart à notre souscription à 2,875 actions. »

Conséquemment, pour M. l’expert, voilà quelle est la vérité. C’est bien 
vrai, le premier quart a été versé; j ’ai vérifié; cela est attesté par le livre 
de caisse et, en outre, par les publications d’usage.

Mais M. l’expert a formulé une thèse qui, on peut le dire, a été si peu 
soutenue qu’on peut la considérer comme abandonnée partout le monde; 
il a dit : Bien que ce soient les souscripteurs personnellement qui aient 
versé, je considère, cependant, que ce ne sont pas eux, mais la Compagnie 
de Transports qui a fait le versement et pour faire ma preuve, j ’examine 
les registres de la Compagnie de Transports.

Tout à l’heure, M. le président m’a fait peur : j’ai eu peur que nous ne
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reculions. M. le Président n’avait pas l’air de croire que le premier quart 
eût été versé. Nous n’avançons pas, nous reculons, pensais-je. Nous 
sommes en présence d’un expert qui reconnaît que le premier quart à été 
versé, et il s’agit seulement de savoir par qui il a été versé.

M. le Président, qui apporte dans cette affaire une patience et une force 
de travail que nous sommes obligés d’admirer, a profité de ses vacances 
pour voir le brouillard de caisse.

Mais conteste-t-on que le premier quart ait été matériellement versé? 
Encore un coup, nous reculons. Il faut que nous nommions un nouvel 
expert qui déclarera, contrairement à l’avis du premier, que le quart n’a pas 
été versé à la caisse.

Mais je crois que tout ce que nous disons est absolument raisonnable. 
D’abord pourquoi ne pas prendre le brouillard de caisse comme il est? Un 
brouillard, c’est-à-dire ce qu’il y a au monde de plus provisoire, n’est sans 
doute que l’expression incomplète de ce qui se passe à tel jour et à telle 
heure. En conséquence, je ne crois rien exagérer en disant que jusqu’à 
preuve contraire, quand nous trouvons dans les registres d’une société 
que le quart a été versé, il faut que nous admettions ce versement.

D’ailleurs, le procès est déjà assez chargé : admettons donc que le quart 
a été versé.

Cela doit être bien évident, puisque M. Barré lui-même le constate.
Et puis, je remarque que sur le brouillard de caisse lui-même, à la 

1" page, figurent 500,000 francs; cela a donc été versé.
Je crois donc que les scrupules de M.le Président doivent s’apaiser. Nous 

n’avons pas à nous occuper de ce qui figure sur le brouillard à des dates 
postérieures, parce que les sommes versées ainsi peuvent constituer des 
éléments tout à fait différents d’autres comptes, et parce qu’il n’y a pas 
concordance absolue avec le deuxième et le troisième quart.

<t C’est à peu près la moitié », disait M. le Président. Mais il suffit que 
ce soit à peu près la moitié, pour que cela ne la soit pas!

Il faut donc en revenir à ce fait que le quart a été effectivement versé. 
Cela est certain.

Mais ici bien des objections se produisent.
La première objection est celle-ci : Eh bien, oui. vous avez versé le 

premier quart; eh bien, oui, vous avez fondé une société au capital de deux 
millions de francs, mais la cause même de la création de cette société a été 
un premier acte d’habileté.

Je dis habileté, parce que je suis toujours poli. Mes adversaires 
diraient escroquerie.
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Mes adversaires disent : Pourquoi avez-vous fondé cette société? Voici 
l’argument : Pourquoi avez-vous fait cette société au capital de deux millions 
de francs? Vous l’avez fait dans l’intérêt de la Banque Européenne, parce 
que vous, Compagnie de Transports, vous étiez un des créanciers impor­
tants delà Banque Européenne; en conséquence, vous avez fait une Société 
qui va profiter à la Banque Européenne, c’est vrai, mais qui va surtout vous 
profiter, puisque vous créancier, vous allez saisir l’argent qu’on apporte 
à la Banque Européenne.

Ah! voyons donc! que j’aie formé la Société pour venir en aide à la 
Banque Européenne? Cela va de soi. C’est le but avoué. Que le Comptoir 
se soit ainsi constitué pour favoriser la liquidation de la Banque Euro­
péenne, il n’a jamais été question d’autre chose. On n’a jamais entendu 
sacrifier l’une à l’autre. On n’a jamais entendu faire mourir l’une au profit 
de l’autre :

Je suis venu au monde, pour tâcher, moi, Comptoir Industriel, d’em­
pêcher la Banque Européenne de couler tout à fait!

Par conséquent, cette première idée est fausse.
Mais la seconde l’est encore davantage.
Ah ! c’est parce que la Compagnie de Transports était créancière de la 

Banque Européenne, qu’on a constitué le Comptoir Industriel? Mais alors, 
nous étions absolument insensés ! Nos adversaires n’ont donc oublié qu’une 
chose : Mais c’est nous qui les donnons les deux millions!

Car, vous entendez bien, Messieurs, c’est là une des singularités consi­
dérables de l’affaire : il est bien entendu que le capital à peu près entier 
du Comptoir Industriel, est sorti de la caisse do la Compagnie de Trans­
ports; il est bien entendu que les deux millions ont été souscrits par des 
personnes individuellement, mais qui prenaient leur argent dans ce qui 
était à eux, dans la caisse de la Compagnie de Transports : pourquoi 
donc voulez-vous que je sorte de l’argent pour en faire l’emploi que l’on 
prétend ?

Quand on réfléchit, on voit dans ce procès des choses qui ne résistent 
pas à l’examen; celle-ci en est une : « Les deux millions ont été imaginés, 
« pour venir, en apparence, en aide à la Banque Européenne; mais, en 
« réalité, pour payer la créance de la Compagnie de Transports », disent 
nos adversaires !

C’est le comble des combles! Puisque, en réalité, cela se résume à ceci : 
Voilà des gens qui sont accusés d’avoir fait sortir de leur caisse les deux 
millions qui étaient à eux, pour les faire rentrer où? dans leur caisse!

Voilà des arguments auxquels on ne touche pas et qui, cependant, sont
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absolument décisifs. Il n’est pas possible que j ’aie sorti cle mes caisses, moi, 
les deux millions, si c’était pour les retoucher aussitôt. Il y a une chose qui 
aurait été bien plus simple : c’eût été de ne pas sortir les deux millions et 
de les garder dans ma caisse.

Alors mes adversaires se heurtent à une objection qui est énorme : La 
Banque Européenne ne nous a donc pas remboursés? C’est donc une perte 
que nous avons faite !

La Banque Européenne, quand elle a reçu des avances, nous les a rem­
boursés ; nous n’avons donc rien perdu et nos deux millions sont restés 
dans le Comptoir.

Alors, Messieurs, vous voyez bien qu’il faut se rendre compte des causes 
pour lesquelles on pourrait incriminer le versement.

Il me reste à passer en revue les différents systèmes.
Je ne dirai pas : à tout seigneur tout honneur! mais je vais examiner 

tout d’abord le système de M. Barré.
Je dois rendre témoignage à mes confrères et à M. le Procureur de la 

République qu’ils n’ont pas osé trop prendre sous leur patronage le sys­
tème de M. Barré.

Quel est donc le système de M. Barré?
C’est celui qui consiste à dire : « A la vérité le versement du premier 

« quart est attesté par les livres; à la vérité il a bien été opéré, mais je sou- 
« tiens que ce n’est là qu’une apparence; car si j ’examine les livres de la 
« Compagnie de Transports, j’y trouve que la Compagnie de Transports 
« a inscrit sur ses registres une somme globale, en indiquant que cette 
« somme était la représentation de sa souscription au Comptoir Industriel. »

J’en ai donné une raison tellement péremptoire, que je crois pouvoir 
passer.

M. le Président. — Vous pouvez passer.
M° Lente. — En conséquence, prenons les arguments qui ont été pro­

duits dans les plaidoiries et les répliques.
Qu’y a-t-il dans le réquisitoire?
Le réquisitoire écrit a d’abord accepté, dans une certaine mesure, le 

système de l’expert :
« En tout cas, si cela a été versé, i! n’y a eu qu’un versement apparent, 

« car la Compagnie de Transports a presque immédiatement repris l’ar- 
« gent ainsi versé; de sorte qu’il y a eu là une sorte de simulation de 
« versement. »

Mais sur quel fait se fonde cette thèse? C’est ici que nous retrouvons, 
à côté du réquisitoire écrit, le premier réquisitoire parlé, premier réquisi­
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toire qu’il ne faut pas confondre avec le second, qui en a été bien dif­
férent.

Le premier réquisitoire parlé a dit : « Il y a une chose abominable. Ce 
« sont les 100,000 francs qui ont été le premier jour versés ». Mais c’est 
abandonné : n’en parlons plus !

On nous a dit ensuite : « Il y a deux autres sommes de 147,500 francs, 
a qui représentent des traites. L’une de ces traites porte la signature de la 
« Banque Européenne, et l'autre, la signature de la Compagnie de Trans- 
« ports. Voilà qui est bien simple. A quoi donc ont servi ces deux fois 
« 147,500 francs? »

Eh bien, tout simplement à reprendre ce qui a été versé.
On a encore diminué l’argument, on a fini par nous faire grâce pour 

la première de ces traites ; on ne s’est plus inquiété que de la seconde. Vous 
vous rappelez que c’est sur cela qu’a porté plus particulièrement l’effort de 
M. le Substitut.

Il nous disait : « Pourquoi avez-vous payé cela? Pourquoi y a-t-il cette 
« reprise de l’argent ? »

Le Tribunal retiendra qu’il faut considérer comme abandonnée la pre­
mière somme do 147,500 francs; mais le Tribunal se rappelle qu’on a main­
tenu la deuxième somme, et alors apparaît un nouveau système, système 
qui est celui de M' Dutard et de M. le Procureur de la République dans sa 
réplique.

A cet égard, Messieurs, on a fait ce qu’on devait faire. N’oubliez pas 
que ce sont des traites qui avaient été exigées par M. Scott. M. Scott était 
un fournisseur de navires avec lequel on avait traité pour la confection do 
la flotte qui était nécessaire aux Messageries Pluviales. Vous vous rappelez 
que M. Scott avait en même temps exigé que la Banque Européenne jouât 
un rôle dans l’affaire : la Banque Européenne s’était engagée à faire le 
service financier et, conséquemment, à fournir les sommes nécessaires 
pour la construction de la flotte. Cela résulte de documents certains (1).

Ici se place l’objection que l’on m’adresse : qu’est-ce que vient donc 
faire la Compagnie de Transports, puisque les traites représentaient une 
dette qui n’était pas la sienne? Puisque c’est la Banque Européenne qui

(1) Voir notamment les conventions de mai 1881 où il est dit :
a Pour laire face aux besoins des Messageries Fluviales, une émission d’obligations sera faite au nom

« de cette Société par les soins et aux frais de la Banque Européenne.............................................................
« Le service des obligations sera fait par la Banque Européenne ; à cet effet, la Société des Messageries 

« Fluviales de la Cochinchice versera tous les six mois, pendant dix années, à partir du 22 décembre pro-
« chain, à la Banque Européenne, une somme d'* 125,000 francs.......................................................................

« Il est, en outre, convenu que la Banque Européenne sera chargée du service financier de la Société 
« des Messageries Fluviales de Cochinchine. »
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était chargée du service financier, pourquoi la Compagnie de Transports 
intervient-elle?

Pourquoi ? Parce que M. Scott avait expressément déclaré qu’il vou­
lait bien avoir la garantie de la Banque Européenne, mais qu’il voulait, en 
même temps, avoir la garantie de la Compagnie de Transports.

Voilà les faits, et pour qu’il n’y ait plus d'équivoque possible, arrivons 
au point qui est dominant.

Est-ce que quelqu’un soutient encore aujourd’hui que la traite n’était 
pas au compte et au profit des Messageries de Cochinchine? Non ! Est-ce 
que quelqu’un soutient que la provision de cette traite n’avait pas été faite 
par les Messageries entre les mains de la Banque Européenne et que le paie­
ment n’en incombait pas dès lors à la Banque Européenne ? Non ! Est-ce 
que quelqu’un soutient que la Compagnie de Transports était tenue à rai­
son d’obligations personnelles ? Non ! Il n’y a que quelqu’un qui peut le 
soutenir : c’est celui qui, étant le bénéficiaire de la traite, a exigé la garan­
tie de la Compagnie de Transports ; M. Scott peut peut-être dire : « Vis-à- 
« vis de moi, vous devez; votre signature est mon titre. » Voilà ce que 
M. Scott peut dire à l'échéance. Mais nos adversaires, mais la Compagnie 
Fluviale de Cochinchine, mais la Banque Européenne elle-même peuvent- 
ils nous tenir un langage pareil? Est-ce que j’ai jamais eu, moi, Compa­
gnie de Transports, des relations avec les Messageries fluviales? Est-ce 
que j'ai fait autre chose que prêter mon concours et ma signature à la 
Banque Européenne ?

Voici les correspondances échangées. Elles n’ont pas été faites pour 
les besoins de la cause. Je signale particulièrement au Tribunal les deux 
lettres que voici :

La première est une lettre du 1er septembre 1881, du liquidateur de la 
Banque Européenne à l’administrateur du Comptoir :

« Je viens vous prier de vouloir bien ouvrir à la Banque Européenne en liquidation 
« un compte au débit duquel vous aurez à payer :
« 147,500 lr. le 10 courant, acceptations de la Banque européenne à traites des Messageries 

« fluviales de Cochinchine;
« 147,500 fr. le 10 courant, acceptations de la Compagnie de Transports à traites des Mes- 

« sageries fluviales de Cochinchine.
« Il est bien entendu que les intérêts du compte que je vous prie de m’ouvrir seront 

« calculés à 6 0/0. »

Conséquemment, c’est une dette de la Banque Européenne, c’est pour 
payer sa dette que la Banque Européenne sollicite une ouverture do 
crédit.

Quand c’est payé, voici comment les écritures se passent : à la date du
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10 septembre 1881, l’administrateur du Comptoir écrit au liquidateur de la 
Banque Européenne ceci :

« Nous avons l’honneur do vous donner avis que nous avons payé aujourd’hui, pour 
u votre compte, conformément à vos instructions :
« 147,500 fr. vos acceptations au 10 septembre à t/ de la Compagnie des Messageries fiu- 

« viales de Cochinchine 0/ Scott et O.
« 147,500 fr. acceptations de la Compagnie de Transports à 1/ semblables. 

i< Veuillez bien en passer écritures conformes. »

Voilà donc une démonstration qui est bien faite.
Nous allons voir si c’est la démonstration décisive. Quant à présent, 

tenons pour constant que le Comptoir n’a pas payé une dette personnelle 
de la Compagnie de Transports, qu’il a exécuté l’obligation de la Banque 
Européenne, et qu’il a fait là l’œuvre qu’il avait le droit de faire.

En conséquence, demandons-nous ce qui peut rester du système con­
sistant à dire qu’il y a eu là une reprise du quart versé, car c’est la recherche 
que nous faisons en ce moment.

Il est maintenant hors de doute, qu’il n’y a pas eu de reprise relative­
ment à la première traite, et reconnaissons aussi qu’il n’y en a pas eu 
davantage pour la seconde.

Mais alors se présente un nouvel argument ; c’est la quatrième manière 
de M. le Substitut. Il y a de grands peintres qui en ont ou jusqu’à cinq ; 
pour M. le Substitut, c’est sa quatrième.

Voici ce qu’a dit M. le Substitut dans sa réplique : « Je considère que 
« tout cela a été frauduleux, car M. Bockstaël, à la date du 8 août 1881, a 
« dit que l’apport do la Banque Européenne était franc et quitte. On a traité 
« sous l’illusion que ce capital était franc et quitte. Eh bien, vous voyez 
« que cela n’était pas vrai.

« Vous avez fait servir contrairement à vos engagements, contraire- 
« ment aux promesses que vous avez faites, vous avez fait servir le capital 
« de 500,000 francs, non point à vos véritables besoins sociaux, mais à 
« liquider d’autant les dettes de la Banque Européenne, de façon que devînt 
« le plus vite possible franc et quitte, l’apport qui ne l’était pas à cette date. »

Ah ! Messieurs, je ne suis plus très jeune en affaires, mais j ’aime bien 
les préventions qui se déplacent. Lorsqu’un délit consiste d’abord en ceci, 
et puis huit jours après consiste en cela, j’en éprouve quelque satisfac­
tion. La vérité n’a pas cette forme mobile. Lorsque surtout il s’agit de faire 
appliquer une loi pénale, cette différence dans les attitudes, ce changement 
dans les idées est certainement dans le droit de ceux qui discutent contre 
moi; mais, me tournant vers les juges, je leur dis : Est-ce que vous croyez 
aux métamorphoses de ce délit ?



Voilà un nouvel argument qu’on vous présente.
M. le Substitut s’est assimilé le système de M* Dutard, et je dis à 

M' Dutard qu’il eût mieux valu laisser les choses où elles en étaient, car 
ce qui a été trouvé n’est pas fameux.

Voyons ce qu’a dit M. Bockstaël, le 8 août, à Bruxelles. A-t-il ou n’a-t-il 
pas dit que c’était un apport franc et quitte? Qu’il l’ait dit, c’est un point 
que j’admets pour la facilité du raisonnement. Mais j’imagine simplement 
que M. Bockstaël a voulu dire que lorsqu’il aurait payé le passif de la 
Banque Européenne, l’apport de 23 millions serait franc et quitte.

Il est très intelligent, M. Bockstaël, on peut le lui dire, car il faut bien 
reconnaître que l’hospitalité française n’a pas été peut-être bien observée 
à son égard.

J’imagine que M. Bockstaël a su ce qu’il voulait dire; j’imagine que 
ses paroles signifiaient : nous allons garder ce qu’il faut, dans la liquida­
tion, pour éteindre le passif, et nous arriverons ainsi à livrer un apport 
franc et quitte. C’est certainement ce qui a eu lieu; il n’était pas besoin d’être 
Belge pour trouver cela. Eh bien! je m’en vais un instant admettre le plein 
du système.

J’ai fait servir à la Banque Européenne les deux millions du capital 
du Comptoir Industriel; je l’ai fait hardiment; j ’ai eu tort!!

Enfin, Messieurs, jevous assure que la réserve vous échappe presque : 
Ce n’est donc pas pour venir en aide à la Banque Européenne que le 
Comptoir Industriel a été formé? Ce n’est donc pas pour liquider la Banque 
Européenne que le Comptoir Industriel a versé ses deux millions de francs? 
Ce n’est donc pas l'usage le plus conforme au contrat, que celui qui con­
siste à nous servir des deux millions de francs pour venir au secours de 
la Banque Européenne?

Il faut plaider cela? Voulez-vous que mes 500,000 francs aient servi, 
jusqu’à épuisement, à libérer la Banque Européenne des engagements 
qu’elle avait pu prendre clans l’intérêt des Messageries Pluviales? Ce sera 
si vous voulez, trois fois 147,500 francs. Il est venu trois traites ; nous 
avons ouvert nos caisses et payé toutes les dettes.

Eh bien, nous avons fait ce que nous devions faire. C’était notre loi 
d’origine ; c’est pour cela que notre Société avait été créée. Les deux mil­
lions de capital frais, devaient en effet, servir à quoi? à liquider, à féconder 
le portefeuille et la situation de la Banque Européenne.

Voilà à quoi c’était destiné. Cet argent devait servir à amener tout dou­
cement la liquidation du portefeuille de la Banque Européenne, de façon 
qu’on put patienter, attendre pendant les mauvais jours.
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Mais alors, il parait que clans la Banque Européenne — vous y tenez 
— vous aviez une valeur de premier ordre. Cette valeur, ce sont les Mes­
sageries fluviales. On a épuisé tous les éloges, à ce propos. C'est un joyau, 
c’est un diamant; mais on a bien du mal, je crois, à vendre les obligations 
de cette Société fluviale.

Pour ma part, je n’en achèterais pas volontiers, parce que — tenez, 
parlons de choses tristes.

Qu’il arrive demain au Cambodge, ce qui vient de nous arriver en 
Chine, qu’est-ce qu’elles vaudront ces obligations? Avez-vous pensé à cela? 
Je ne veux pas supposer, certes, que nous ayons une tristesse là-bas; j’aime 
mieux supposer que nous allons avoir la paix. Mais si une difficulté sur­
venait avec le Cambodge, voulez-vous me dire, ce cpie vaudront vos obliga­
tions? Cela ne vaudra pas quinze sous!

C’est un joyau? Je veux toujours discuter avec mes adversaires, sans 
éviter leurs arguments : Admettons le joyau. Plus ce sera un joyau, plus 
j’aurai eu raison de faire ce que j’ai fait; plus ce sera ce qu’il faut pro­
téger, plus j’aurai eu raison d’employer le capital du Comptoir Industriel 
à féconder ce qu’il y avait de meilleur dans la Banque Européenne.

Mes adversaires parlent comme s’ils avaient apporté quelque chose. 
Ils ont apporté 23 millions en papier. Il y avait une bonne valeur, et alors 
je n’ai pas fait ce que je devais faire en la sauvant?

Et puis, je vais vous donner un argument. Si vous y répondez, je consi­
dérerai que vous êtes des hommes bien forts, — ce qui ne m’étonnera 
pas, —et que je suis un homme bien médiocre —■ ce qui ne m’étonnera pas 
non plus.

M. Bockstaël a dit que les 23 millions étaient apportés francs et quittes, 
ce qui est vrai, d’ailleurs; mais, soit, ils ne l’ont pas été, je le veux un ins­
tant, et le Comptoir Industriel a payé pour la Banque Européenne. Mais 
qu’est-ce que cela fait au versement du quart?

Plus vous direz que j’ai employé l’argent à libérer la Banque Euro­
péenne, plus, en même temps, vous ferez, devant le Tribunal, une démons­
tration dont vous ne sortirez jamais. Plus j’aurai payé pour la Banque 
Européenne, plus j’aurai versé.

La démonstration que mon capital avait bien été encaissé, c’est que je 
vous en indique l’emploi.

Alors on donne à juger cette question singulière : étant donné une 
société à laquelle on a promis un apport franc et quitte, l’apport n’ayant 
pas été fait ainsi, et le premier quart ayant servi à rendre cet apport franc 
et quitte, il en résulterait que ce premier quart n’a pas été versé ?
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Ce n’est pas notre cas, mais en admettant que ce le soit, où est clone le 
délit?

Le versement fictif du premier quart — le Tribunal en a la convic ­
tion — est un délit qui ne peut pas exister. Permettez-moi cependant de 
vous faire remarquer, que, pour nos adversaires, c’est la grande affaire. 
Pourquoi? C’est que si le quart n’a pas été versé, la société est nulle. Si 
la société est nulle, il en résulte que l’article 42 de la loi de 1867 est appli­
cable.

« Lorsque la nullité do la Société ou des actes et délibérations a été pro- 
« noncée aux termes de l’article précédent, les fondateurs auxquels la nul- 
« lité est imputable et les administrateurs en fonctions au moment où elle a 
« été encourue, sont responsables solidairement envers les tiers sans prê­
te judice des droits des actionnaires. »

Est applicable aussi, le commencement de l’article 44 :
« Les administrateurs sont responsables, conformément aux règles du 

« droit commun, individuellement ou solidairement, suivant les cas, envers 
« la société ou envers les tiers soit des infractions aux dispositions de la 
« présente loi, soit, etc., etc.

Et alors ces hommes qui se défendent d’être des spéculateurs et qui ont 
tort de s’en défendre, car il y a encore somme toute, des métiers plus hon­
teux, ces hommes ont tout calculé et voici leur petit rêve.

Je ne leur dis pas aujourd’hui pourquoi ce rêve aura un vilain réveil, 
quand ils essaieront de le traduire en justice.

Qu’est-ce que nous avons en mains aujourd’hui ? Sont-ce des titres de 
la Banque Européenne ? Non! Nous les avons échangés. Nous avons là, 
des titres du Comptoir Industriel.

Que valent-ils? Qu’est-ce que valaient jadis nos titres de la Banque 
Européenne ?

Ah ! rien du tout. Car, au fur et à mesure qu’on les vendait, la cote en 
descendait, et si on n’avait pas pratiqué à Bruxelles l’exécution, comme on 
l’a fait, on aurait acheté pour 20 ou 30 francs les actions de la Banque 
Européenne. J’en doute même, car la faillite serait intervenue peut être 
avant qu’on eût pu en retirer une obole.

Nous aurions eu une faillite où les créanciers auraient touché tout ou 
à peu près ; aucun actionnaire n’eût eu un centime. Voyez-vous le beau 
rêve ! Nous avions des actions delà Banque Européenne qui ne valaient pas 
un sou ; nous avons des actions du Comptoir Industriel.

Eh bien, nous allons assigner ces Messieurs et nous leur dirons : Vous 
nous avez donné des actions à 500 francs, vous devez nous indemniser.



Eh bien, si M. Paz, pour sa part, a un millier d’actions, il va nous 
demander un millier de fois ces 500 francs.

C’est à cela, je vous en conjure, que vous devez réfléchir. Ces Messieurs 
se présentent comme s’ils venaient, paladins du droit, vous demander une 
satisfaction légale. Pas du tout. Ils savent compter, et, en conséquence, 
savent à merveille ce qui en est. Voilà le but de leur procès.

Qu’est ce que vous voulez que cela leur fasse, que les administrateurs 
soient condamnés ?

J’imagine que quelle que soit la violence que certains apportent dans 
cette cause, leur haine n’est pas cependant assez vive pour leur faire deman­
der la condamnation sans profit.

Ce qu’ils veulent, c’est ayant reçu en échange de leurs actions de la 
Banque Européenne des actions du Comptoir Industriel, se présenter en 
justice et dire : L’action de la Banque Européenne n’a plus vie, l’action du 
Comptoir Industriel vaut 500 francs d’après le contrat : payez 500 francs!

Voilà la moralité du procès, et c’est pourquoi je vous demande, Mes­
sieurs, d’écarter ce premier chef de prévention.

(L’audience est suspendue.)

A la reprise, M' Lente s’exprime ainsi :

M e ss ie u r s ,

J’aborde, sans préambule, la dernière question qui me reste à traiter 
devant vous : La question de distribution de dividende fictif.

J’ai dit au Tribunal que s’il y avait certains points sur lesquels je serai 
devant lui bien concluant, il pouvait y en avoir d’autres à propos desquels 
je n’avais pas la prétention d’apporter au Tribunal une certitude mathé­
matique.

C’est que, en effet, quand il s’agit do rechercher en droit quels sont 
les caractères juridiques du délit de distribution de dividende fictif, on peut 
se trouver on présence d’idées qui sont peut-être contradictoires, et qui, 
toutes, cependant, méritent d’être étudiées.

Vous savez quelle difficulté l’affaire présente : il ne s’agit pas d’un 
dividende qui a été distribué en l’absence d'inventaire ou à l’aide d inven­
taire frauduleux, il s’agit d’un acompte qui a été distribué dans les condi­
tions que vous connaissez.

L’avocat de la partie civile et M. le Procm eur de la République vous ont



— 56

présenté sur ce point des aperçus dont quelques-uns peuvent être ingé­
nieux, mais dont le plus grand nombre me semblent erronés.

Que vous a dit à cc sujet M' Dutard?
Vous parlant des sommes qui peuvent être mises en distribution, 

M' Dutard vous a dit qu’il n’admettait que la distribution des « sommes 
pouvant sortir d’une caisse parce qu’elles y sont entrées ». C’est la défini­
tion qu’a donnée du dividende M. Dupin. Laissons cela pour le moment, j'y 
reviendrai.

Mais alors M' Dutard a abordé la question du dividende fictif, et voici le 
résumé de son système. Son système est aussi celui de M. l’avocat de la 
République.

L’un et l’autre sont partis d’un point qui est manifestement exact. Il va 
de soi que pour que les choses eussent la correction que la loi détermine 
implicitement, les négociants et les sociétés, — qui ne sont que des négo­
ciants sous une forme anonyme ou autre, — les négociants et les sociétés 
devraient faire chaque année un inventaire, et ce n’est qu’après inventaire, 
et selon le résultat de cet inventaire, que la distribution d’un dividende, 
c’est-à-dire d’un bénéfice, pourra être considérée comme étant légale.

Sur ce point, pas de contradiction, ni d’un côté ni de l’autre. Mais nous 
ne pouvons pas résoudre la difficulté du procès d’aujourd’hui avec cette 
thèse, thèse si usuelle qu’il était à peine besoin de la rappeler à votre 
audience : ce sont là les principes élémentaires du droit commercial.

Dans l’affaire, il ne s’agit pas de dividende : il n’y a eu d’inventaire 
qu’après. Et il ne pouvait y avoir d’inventaire avant, puisque l’inventaire 
doit être le résultat des opérations de chaque année. Il ne pouvait pas y 
avoir d’inventaire, et on a distribué.

Nous sommes gênés là, Messieurs, mes adversaires comme moi, car il 
faut bien proclamer que la pratique à laquelle se sont conformés les pré­
venus est bonne ou vicieuse. Nous sommes tous d'accord pour reconnaître 
que, en tous cas, elle est courante. Je ne fais pas allusion seulement aux 
chemins de fer et aux établissements de crédit; je parle des grands indus­
triels. Il est de pratique commerciale courante que, une fois par an, au 
moins, on distribue un acompte suivi plus tard de la distribution du reste. 
Il y a même des sociétés plus hardies qui font des distributions trimes­
trielles.

Mais, étant donné qu’une société a trouvé dans ses statuts la possibilité 
pour les administrateurs de distribuer un acompte; étant donné que, con­
formément aux statuts, les administrateurs ont distribué un acompte sur 
le dividende, quand y a-t-il délit? dans quelles conditions y a-t-il délit?
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J'en demande pardon à mes deux honorables adversaires, M. le Procu­
reur de la République et M‘ Dutard : Je n’admettrai jamais la thèse de droit 
à laquelle ils se sont ralliés. Voici quel est leur système; Ils nous disent : 
« Je ne vous reproche pas de n’avoir pas fait l’inventaire avant de distri­
ct buer; vous distribuez, c’est à vos risques et périls; distribuez. Seulement 
<t si l’inventaire de fin d’année établit que les bénéfices mis en distribution 
« n’existaient pas ou n’existent plus, vous avez commis le délit : le délit ne 
« consiste pas dans le défaut d’inventaire, mais dans la fictivité du divi- 
« dende; pour qu’il y ait délit, il faut que le dividende soit fictif. Vous avez 
« pu, de bonne foi, je l’admets, vous avez pu distribuer un dividende, mais 
« si, à l’inventaire de fin d’année, il est reconnu que le dividende n’existe 
« pas, si vous vous êtes trompés sur la réalité du dividende, tant pis pour 
« vous : il y aura délit. »

M. le Procureur de la République a même donné à sa pensée une for­
mule que je rappelle. Il vous a cité un exemple qui, suivant lui, est frap­
pant. Il vous a dit ; « Supposez une compagnie d’assurances maritimes; 
« Pendant les six premiers mois de l’année, cette compagnie a fait des 
« bénéfices importants ; en octobre, elle distribue les bénéfices des six 
« premiers mois ; puis advienne que pourra ! A la fin, quand l’inventaire 
« aura été établi, on verra ce qu’est le dividende distribué; et si la compa­
ct gnie s’est trompée, si tant est que, par suite de sinistres en mer survenus 
cc après la distribution, par suite de pertes considérables subies, si tant est 
cc que l’année a été mauvaise, il y aura délit. »

Et voici la formule pittoresque dont s’est servi M. le Procureur de la 
République : ce Les administrateurs, a-t-il dit, ont joué à la loterie, et ils 
cc ont perdu. »

Mais je vous le demande, Messieurs, qu’est-ce donc qu’un délit sus­
pendu en l’air pendant dix mois? Comment! Je distribue en octobre un 
acompte, et il peut se faire que l’acte que j ’accomplis en octobre soit ou ne 
soit point un délit suivant les circonstances qui se produiront ou ne se 
produiront pas trois ou quatre mois plus tard! Non ! On ne tire pas les délits 
à la loterie! Il n’est pas possible qu’un délit reste ainsi en suspens, et, par 
conséquent, nous devons nous méfier du système que l’on nous présente.

M. le Procureur de la République et mon confrère sont très préoccupés 
de ce que la loi a parlé d’un dividende fictif et qu’elle a joint à cette idée 
soit l’absence d’inventaire, soit la confection d’un inventaire frauduleux, et 
ils proposent alors le système qui consiste à dire : ce Les administrateurs 
«■ vont distribuer un acompte à un moment donné, et puis, au petit bon- 
« heur ! Ils seront peut-être des gredins dans six mois ; ils seront peut-être.

8
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« des malhonnêtes gens dans six mois; mais cela ne dépendra pas d’eux. 
« Il pourra se faire que dans les six derniers mois, il y ait une révolution, 
« il y ait un arrêt des affaires, et que l’acompte soit perdu. Que voulez- 
« vous? De ces événements des six derniers mois, il pourra résulter que le 
« dividende n’était pas acquis. »

Encore une fois, c’est le délit provisoire, c’est le délit représenté par le 
billet de loterie. Si les affaires vont bien, il n’y aura pas de délit; si elles 
vont mal, il y aura délit.

Ah 1 s’il s’agissait de régler devant vous des conséquences civiles, je 
pourrais hésiter à contredire la thèse de M. l’avocat de la République et 
de mon adversaire; mais n’oublions pas qu’il s’agit d’un délit.

Quel est le caractère du délit? C’est d’être un acte délictueux dans la 
pensée de celui qui l’accomplit, au moment où il l'accomplit, et le délit ne 
peut jamais résulter de faits postérieurs, surtout de laits qui ne sont pas 
dans la main de celui auquel le délit est reproché. Il ne peut pas se faire 
qu’un acte soit délictueux ou non délictueux, suivant que se produiront ou 
ne se produiront pas des actes dont je n’ai pas moi-même la libre disposi­
tion et le libre exercice.

Alors, il faut en revenir à une idée qui est bien simple : En matière de 
distribution de dividende, lorsque la distribution a lieu, à l’heure où elle 
est faite de bonne foi, sincèrement, d'après des documents qu’on peut con- 
dérer comme étant exacts, le reste ne fera rien, et quels que soient — car je 
tiens à ce que l’on comprenne bien ma pensée — quels que soient les résul­
tats de l’inventaire après la distribution d’un acompte, quels qu’ils soient, 
ils seront indifférents à l’existence du délit. Le délit existera avant ou bien 
il n’existera pas. L’inventaire ne le créera pas. Vous ne pourrez trouver dans 
l’inventaire quelque chose qui soit la constatation ni surtout la cause créa­
trice du délit.

Il n’y a qu’une objection que l’on puisse soulever (je suis sûr que l’ob­
jection est déjà dans la pensée de quelques-uns d’entre vous) : « Mais alors, 
le texte de la loi, que devient-il? Qu’est-ce que veut dire la loi dans ce sys­
tème? »

Avec le système de mes adversaires, il y a encore une interprétation 
telle quelle, donnée au texte de la loi. On sait encore ce que petit produire 
l’absence d’inventaire, ce que peut produire l’inventaire qui n’est pas sin­
cère ou l’inventaire frauduleux : « Dans votre système, me dira-t-on, 
vous laites disparaître l’inventaire. »

Là, M. l’avocat de la République me tend la perche; car, d’après son 
système, le délit de distribution de dividende fictif ne consisterait que dans
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la tictivité, de telle sorte que s’il n’y a pas cle lictivité, il n’y a pas de 
délit.

Le délit de distribution de dividende fictif se compose de doux éléments :
1° Inventaire absent ou frauduleux;
2° Fictivité.

Et, en conséquence, je ne peux pas échapper au système de droit que 
j’invoque, par le moyen que M. l’avocat de la République me concéderait 
encore volontiers.

Il faut cependant arriver à une solution.
De deux choses l’une :
Ou il faut que vous décidiez que la distribution des acomptes est 

impossible en matière de société. Et vous no le ferez pas : vous ne pouvez 
pas rompre ainsi avec des usages établis dans le monde entier.

Ou, admettant l’acompte que la loi n’a pas prévu, il faut que vous 
déterminiez, en vous inspirant de la théorie et du vœu de la loi, dans quelles 
conditions l’acompte peut être donné.

Du moment où l’acompte peut être donné sans qu’il y ait eu inventaire, 
alors c’est à la justice à déterminer quelles seront les conditions que devront 
remplir les administrateurs.

Les administrateurs ne peuvent pas obéir au texte impérieux et brutal 
de la loi de 1867, et on ne saurait admettre le délit suspendu, le délit incer­
tain, le délit provisoire qui n’est pas constaté au moment de sa naissance, 
et qui ne prendra vie que cinq ou six mois après, et seulement d’après les 
événements dont on n’est pas le maître de disposer.

M. le Président. — Pourquoi ne pas servir des intérêts, au lieu de dis­
tribuer des acomptes?

M° Lente. — M. le Président, c’est se payer de mots : que je distribue à 
mes actionnaires 5 0/0 en leur disant que c’est un acompte sur le dividende 
ou que je leur distribue 5 0/0 en leur disant que c’est l’intérêt de leur 
argent, c’est absolument la môme chose ; il n’y a que la qualification de 
changée.

D'ailleurs, je ne puis pas prendre l’intérêt si je n’ai pas gagné de 
l’argent.

M. le Président. — Il y a une tolérance qui vous permet do prendre des 
intérêts. Voici la différence : si vous servez des intérêts, les actionnaires 
peuvent se rendre compte de la situation, tandis que si vous distribuez un 
acompte, ils ne le peuvent pas.
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M' Lente. — Il y a deux idées contenues dans l’interruption que vient 
de me faire M. le Président.

Il y a d’abord l’idée de tolérance, et il faut retenir cette idée : Nous ne 
pouvons pas vivre, dans ces sortes de questions, en présence d’une bru­
talité légale; il faut que nous arrivions à créer un état de choses qui soit 
légal, mais qui, en môme temps, soit conforme à ce que les affaires com­
portent.

M. le Président a dit ensuite que les actionnaires ne sont peut-être pas 
si bien à même de comprendre les bénéfices quand on leur donne des 
acomptes que quand on leur sert des intérêts. Je ne crois pas que l’obser­
vation de M. le Président soit juste. En effet, de deux choses l’une : ou bien 
l'intérêt sera donné à l’actionnaire quand même et l’actionnaire peut consi­
dérer que l’intérêt est pris sur le capital lui-même....

M‘ Durrieux — Il faut que ce soit stipulé!
M' Lente. —• Si c’était stipulé, ce serait illicite. Il n’est pas permis à une 

société de dire que tous les ans elle prendra sur son capital social pour 
distribuer 5 0/0 à ses actionnaires. Il n’y a que les sociétés qui n’ont point 
de créanciers qui pourraient peut-être dire : je ne gagne rien et je vous 
paie.

Donc, en allant au fond des choses, nous sentons qu’il faut faire quel­
que chose. Des esprits rigoureux, des jurisconsultes inflexibles, comme 
celui qui vient de m’interrompre tout à l’heure, ont compris que nous étions 
en présence d’une situation qui demandait une réglementation.

Mais je ne crois pas que nous la trouvions dans la première idée que 
vous avez formulée, Monsieur le Président. Je ne crois pas cette idée exacte, 
je n’hésite pas à le dire. Je trouve plus honorable de distribuer un acompte 
sur un dividende quand les résultats acquis le permettent, que de dire à des 
actionnaires : Voici votre intérêt, alors qu’on sait qu’il n’y a pas de bénéfice 
et qu’il faudra prendre cet intérêt sur le capital.

L’autre observation ne me parait pas devoir être retenue non plus : 
L’actionnaire ne recherche jamais quelle est la véritable source de son 
dividende. Mais il a le droit de la rechercher, et nous pouvons supposer 
qu’il la recherche. Eh bien, alors, il vaut mieux dire à l’actionnaire : Nous 
avons gagné telle chose, voilà ce qui a été gagné, vérifiez, rendez-vous 
compte.

Je crois qu’il vaut mieux dire cela que de distribuer une somme quel­
conque à titre d’intérêt. Quand on n’obéit pas au texte de la loi, il n’y a 
qu’une chose de bonne, c’est la loyauté, c’est la lumière, c’est de dire la 
vérité à tout le monde, et c’est cela que nous avons fait.
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En conséquence, je crois qu’il faudra que nous arrivions à cette for­
mule de droit que je vous propose, l’acompte étant une nécessité sociale, 
l’acompte étant généralement impatiemment espéré par des gens dont il 
constitue souvent le seul revenu, la seule ressource — il faudra, dis-je, que 
nous arrivions à cette formule : « On no commettra pas de délit si on a pu 
« penser, si loyalement on a été convaincu que les sommes distribuées étaient 
« acquises, sinon encaissées, et même alors que les sommes n’y seraient 
« plus trois mois après, même alors que les espérances échoueraient, même 
« alors que l’inventaire annuel se solderait en perte; même avec un inven­
te taire dans ces conditions, la distribution d’un acompte ne serait point 
« un délit. »

Il pourra y avoir cause à responsabilité civile, mais il n’y aura pas de 
délit. Avec cette règle si simple, la fin de l’année sera ce qu’elle pourra : si 
elle est bonne, tant mieux; mais si elle est mauvaise, tant pis!

Sur ce point, voyons ce qu’il convient de faire; usons de cette tolérance 
qui est à la fois la philosophie et l’honneur de la matière; recherchons 
quelle est la tolérance qu'il convient d’admettre. Si nous faisons cela, je. 
crois que nous arrivons à une évidence sur laquelle il me reste à fixer votre 
attention.

Pour arriver à fixer votre attention, j’ai cependant encore à discuter un 
point de droit. Je viens do poser en thèse que le délit ne peut se consommer 
qu’au moment où il se commet; je viens de vous démontrer en même temps 
que cela n’est point contraire aux règles générales sur les sociétés. Mainte­
nant, nous avons à rechercher ce que, dans ces conditions, on peut dis­
tribuer.

Admettons qu’on puisse distribuer un acompte, qu’est-ce qu’on pourra 
distribuer? Deux mots sur ce point. Je suis convaincu que le Tribunal, 
trouvant que j’ai raison, m’interrompra. Mon adversaire a dit : 11 faut que 
vous prouviez que c’est entré dans votre caisse. M. Dupin l’a dit ainsi. Il ne 
faut pas toujours croire ce que disait M. Dupin. Je crois qu’on peut le dire 
sans blesser sa mémoire. Mais j’admets sa thèse. Elle était vraie au moment 
où il a donné ses conclusions —je crois que c’était dans l’affaire Mirés — 
on était sous l’empire d’une jurisprudence qui était excessivement sèche, 
permettez-moi l’expression ; les sociétés ne peuvent distribuer que ce 
qu’elles ont dans leur caisse, ou, autrement dit, pour qu’une société sorte 
de sa caisse de l’argent, il faut que cet argent y soit entré.

Mais d’autres arrêts qui, sur ce point, furent unanimes, créèrent sur la 
matière des tolérances qui étaient indispensables. Des arrêts de la Cour 
de Cassation, des arrêts de la Cour de Paris — rendus dans l’affaire
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Pereire — ont posé très nettement cette règle : « Qu’on peut considérer 
« comme pouvant être mis en distribution par une société, non seulement 
« l’argent qu’elle a dans sa caisse, mais l’argent qu’elle est sûre d’y voir 
« entrer; par exemple, la créance qui est certaine, la créance que le com- 
« merçant considère comme faisant partie de son patrimoine. »

Et, en conséquence, Dupin disait : « Pour que les fonds sortent d’une 
caisse, il faut qu’ils y soient entrés. » M. Dupin exprimait une idée qui 
paraît vraie et qui est excessive. Non, il suffît qu’une société soit certaine­
ment créancière d’une somme d’argent; il suffît que la créance soit facile­
ment recouvrable — ce sont des règles excessivement simples.

M. le Président. — Passez.
. M‘ Lente. — J’étais sûr que le Tribunal me ferait l’honneur de m’in­

terrompre, et je passe.
Maintenant, venons-en à la recherche des faits.
Avons-nous distribué l’acompte loyalement? Et l’acompte distribué 

était-il véritablement acquis et même véritablement touché, touché pour 
une somme supérieure à l’acompte distribué.

Ici, je dois confesser au Tribunal que je vais être obligé d’être particu­
lièrement ennuyeux : je le prie de ne pas me ménager son attention. Il faut 
que le Tribunal veuille bien prendre avec moi le rapport de M. Barré.

C’est avec M. Barré que je vais examiner quelles étaient les sommes 
acquises, quelles étaient les sommes certaines au moment où la distribution 
de l’acompte a été votée Nous examinerons ensuite quelles étaient alors 
les sommes véritablement encaissées; et je vais démontrer avec le rapport 
de M. Barré lui-même que nous n’avons jamais distribué tout ce qui était 
acquis et tout ce qui était encaissé.

Ensuite, j’aborderai un ordre d’idées qui sera démonstratif quant à la 
bonne foi des administrateurs.

Tout d’abord, qu'est-ce que nous avons mis en distribution ? Touchons 
donc quelques points secondaires. Fallait-il distribuer? Là, mes adver­
saires reconnaissent que je discute, non plus le délit, mais quelque chose 
qui est latéral au délit. Pourquoi n’aurait-il pas fallu distribuer un acompte 
sur le dividende? On a donné trois raisons :

La première, c’est que le capital de deux millions du Comptoir Indus­
triel était un capital dévoré, et que, conséquemment, il n’y avait pas lieu à 
distribution avant que ce capital ne fût reconstitué.

La deuxième, c’est qu’il avait été fait des emprunts considérables.
Enfin, la troisième raison, c’est qu’il aurait fallu faire servir cet argent
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rembourser les emprunts.

Aucune de ces raisons n’est bonne.
En ce qui touche la prétendue reconstitution nécessaire du capital de 

deux millions, il y a une erreur considérable de la part de mes adversaires. 
Pourquoi reconstituer ce capital? Il était donc perdu? Qu’est-ce que cela 
veut dire? Notre capital avait été versé; il avait été employé; il avait été 
prêté à l’un ou à l’autre. Il avait servi à la Banque Européenne ou aux Mes­
sageries de Cochinchine; il avait servi à ce que vous voudrez. Il est repré­
senté par des valeurs ou des créances que j’ai sur les uns ou sur les autres.

Alors, les sociétés ne doivent donc point distribuer de dividendes lors­
qu’elles ont des créances? Il faut que leur capital soit toujours en écus? 
Ne discutons pas ces choses-là!

Une société ne doit point, en effet, distribuer des dividendes, elle ne 
peut pas faire autrement que de faire des réserves, dans les deux condi­
tions que voici : lorsqu’elle n’a point encore les réserves suffisantes exigées 
par la loi ; et, d’autre part, lorsque son capital n’existe plus, soit parce que 
l’argent a disparu, soit parce que les créances ont disparu.

Voilà une société de banque au capital de dix millions de francs. Elle 
prête ce capital et le convertit en des créances sur un grand nombre de 
clients : elle ouvre des crédits à n’importe qui.

Ah! si le capital social a disparu, si les créances deviennent mauvaises, 
vous avez le droit de dire : Voilà une société qui a une première obligation, 
il faut qu’elle reconstitue son capital avant de distribuer des bénéfices.

Mais nous n’en avons jamais été là. Jamais notre capital social n’a été 
perdu, jamais les créances qui représentaient ce capital n’ont été mau­
vaises. Par conséquent, laissons de côté cet argument.

Nous avons eu deux fois le capital social. Nous avons eu le capital 
sous sa première forme, et nous l’avons eu converti en créances sous sa 
deuxième forme.

Passons cela.
11 y a quelque chose de plus grave, dans le deuxième argument qui a 

trait aux emprunts de la société. L’argument porte, mais à une condition, 
c’est qu'on ait fait servir les emprunts à la distribution des dividendes.

Nous étions au moment le plus cher du loyer de l’argent; ces Messieurs 
ont emprunté très cher : s’ils ont emprunté très cher, de façon à pouvoir 
donner à leurs actionnaires un dividende, et à leur donner une somme qui 
fut le produit d’un emprunt, vous avez tout à fait raison. Le dividende aura 
alors une source délictueuse; le dividende ne sera point la représentation



— 64 - -

d’un produit réel, il sera quelque chose d’ariificiel, quelque chose de com­
biné, quelque chose de simulé.

Mais ces Messieurs n’ont pas servi sur les emprunts une obole à leurs 
actionnaires, et le montant des emprunts, onéreux ou non, a été employé 
pour des besoins sociaux antérieurs.

Si la chose avait été faite autrement, vous pourriez vous plaindre, mais 
vous ne le pouvez pas.

On a emprunté un peu cher pour les Messageries de Cochinchine, 
parce qu’on était pressé d’arriver. Mais s’est-on servi de l’emprunt pour 
payer les dividendes ?

Au moment où les dividendes ont été votés, il restait 9,000 francs de 
l’emprunt! Donc, l’argent donné aux actionnaires, ce n’est pas de l’argent 
emprunté, c’est de l’argent gagné et de l’argent encaissé! C’est la démons­
tration qui me reste à vous faire : Cet argent avait-il été gagné? Cet argent 
avait-il été encaissé?

Pour nous en rendre compte, il faut que nous prenions le rapport de 
M. Barré. M. Barré traite cette question à l’aide de tableaux qui sont dans 
le souvenir de M. le Président. Ces tableaux prennent les pages 35, 36, 37 
et 38 du rapport Barré.

Nous avons distribué, le Tribunal le sait, 625,000 francs. Avions-nous 
cette somme de bénéfices acquis, lorsque nous en décidions la distribution? 
Et avions-nous non seulement acquis ces bénéfices, mais les avions-nous 
encaissés?

Voilà la question très simple à résoudre.
Je prétends que j’avais en bénéfices acquis sur les actions et les obli­

gations qui constituaient mon portefeuille, la somme énoncée par M. l’expert. 
Voyons-en l’énonciation :

« 1° 355,000 francs représentés par les coupons Malétra. »
Nous allons voir s’ils ont été payés. Quant à présent, il n’est pas dou­

teux que j’y aie droit et, en conséquence, considérons ces coupons comme 
étant un dividende acquis, j ’en suis bien créancier.

« 2° 821,050 fr. 70 des Forges de Champagne. »
Nous allons voir si je les avais touchés; mais il n’est point douteux 

que j’en sois le créancier. Malétra me devait bien ce que j’indique; les 
Forges de Champagne me devaient bien cela. C’était bien là un bénéfice 
me revenant. Nous allons voir tout à l’heure ce que j’ai touché là-dessus.

Il y a d’autres sommes moins importantes sur lesquelles M. l’expert se 
trompe. Tout cela est peu important, mais enfin, en prenant seulement les
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gros chiffres, nous voilà à peu près à 1,200,000 francs, et, en prenant le 
tout, à près de 1,400,000 francs, lorsque l’on va distribuer 625.000 francs.

Voilà les sommes dont j’étais créancier. Voilà les sommes qui m’étaient 
dues. Elles m’étaient dues, sinon encaissées, veuillez bien ne pas l’oublier.

J’arrive à la seconde question : Tout cela m’a-t-il été payé? Non! je 
suis le premier à le reconnaître. Mais il m’avait été payé, au moment où 
la distribution de l’acompte a été annoncé, des sommes dont le montant 
dépassait considérablement 625,000 francs.

C’est à ce propos qu’il a été commis, par M. l’expert, des erreurs 
énormes que nous allons relever. Savez-vous ce qui avait été payé notam­
ment ? Je vais vous le dire.

•Te vous ai parlé des .355,000 francs Malétra. Comment peut-il y avoir 
une difficulté pour savoir si ces coupons ont été payés ? Vous savez sous 
quelle forme ils l’ont été. C’est cependant simple: un enfant y verrait clair.

La Société Malétra a chez nous un compte d’argent; elle nous a versé 
une somme do 1,200 ou 1,300,000 francs. Vient le moment où la Société Ma­
létra devient notre débitrice des 355,000 francs qui nous occupent.

Comment nous en sommes-nous payés? C’est presque drôle de discuter 
cela ! Nous allons au compte de la Société Malétra, et nous engageons avec 
ce compte une petite conversation. Nous lui disons : Compte Malétra, 
nous vous devons 1,200,000 francs, les voilà. Compte Malétra, vous nous 
devez 355,000 francs, donnez-les moi.

Je ne demande pas au compte Malétra si cela lui convient ou non : je 
passe les écritures dans ce sens, en remettant à Malétra les coupons en 
compte, et puis il se trouve un expert pour venir dire que ce n’est pas cor­
rect, que ce n’est pas là un paiement!

Je dois à un Monsieur un million. Ce Monsieur, huit jours après, me 
doit à moi 300,000 francs. Nous comptons ensemble, et si ce Monsieur a le 
sens commun, il me dira vous ne me devez plus que 700,000 francs. Quelle 
sera la conséquence? c’est que j ’aurai touché, moi, les 300,000 francs qui 
m’étaient dus.

J’espère être compris. Si non, il faudrait désespérer de l’arithmétique 
et de la simplicité.

A propos des 821,000 francs des Forges de Champagne, M'Dutard nous 
a dit : « Vous n’avez pas été payés en argent. Vous vous êtes payés en 
« compte courant. Mais comme le compte courant est resté encore après 
« cela débiteur de 250,000 francs, c’est comme s’il n’y avait pas eu de paie- 
« ment. »

Voilà-ce que nous dit M' Dutard, ce vétéran oratoire — je ne dirai pas
9
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ce gymnaste oratoire — après quarante ans de glorieux harnais ! Cela c’est 
admirable !

J’entends à merveille que vous puissiez dire cela quand, le compte cou­
rant se continuant avec les sociétés, il y a des alternatives de crédit ou de 
débit. Mais, dans l’espèce qui nous occupe, prenons les chiffres.

Les Forges de Champagne étaient débitées de 821,000 francs. Voilà les 
écritures relevées par M. l’expert, lion ! il faut qu’elles nous en payent. Elles 
font des paiements successifs. On arrive à régler la situation, et puis, au 
mois d’octobre, il se trouve que la Compagnie des Forges de Champagne 
ne me doit plus que 250,000 francs, elle m’a donc payé 571,000 francs.

Je demande qu’on m’explique cela autrement.
Passons, le raisonnement de l’expert ne tient pas.
On nous pose une autre objection. On nous dit : Prenez garde! Voyez 

ce que vous avez fait d’une partie de l’argent des Forges de Champagne. 
Une partie a servi ou a pu servir à libérer certaines actions que vous 
deviez.

Je n’en sais rien, mais je l’admets.
M. le Président. — Vous avez compté deux fois.
M‘ Lentë. —Je crois qu’on dit : Vous ne pouviez pas faire servir au 

paiement des dividendes la somme qui avait été payée par la Compagnie 
des Forges, à raison de ce que cette somme avait eu un autre emploi. Cet 
argent ne pouvait pas servir au paiement des dividendes puisqu’il servait 
déjà à libérer les titres en question.

M. le Procureur de la République. —• Voici ce que j’ai dit : Les
250.000 francs qui étaient venus se balancer ont ôté portés au bilan et sont 
rentrés dans l’actif de la Société sous la forme de 250,000 francs, dont on a 
augmenté la valeur des actions de la Compagnie des Forges, ce qui fait
500.000 francs.

M' Lentë. — C’est un point que je n’ai pas vérifié; si vous voulez, je 
ferai passer sur ce petit point de détail une note; je ne voudrais point vous 
donner un renseignement qui ne fut point exact.

Retenons bien, en tout cas, ceci : J’ai conséquemment, vous le voyez, 
touché 355,000 francs des coupons Malétra, j’ai, en outre, touché 571,000 
francs des Forges de Champagne, de sorte que, même en supprimant les
250.000 francs que mon honorable adversaire veut me faire supprimer, il me 
reste encore 321,000 francs de ce chef.

J’ai donc, même en admettant le double emploi, encaissé une somme 
qui dépasse les 625,000 francs distribués.

J’admettrai tout ce que mes honorables adversaires voudront; admet­



— 67 —

tons que tout cela soit vrai, qu’est-ce que cela peut faire? Ce qu’il importe, 
c’est qu’au moment où on a distribué 625,000 francs, on avait touché plus 
cle 625,000 francs.

Du moment que vous avez en bénéfices acquis, et bien plus, du moment 
que vous avez réellement touché une somme dépassant celle que vous avez 
distribuée, on n’a rien à vous dire.

Par conséquent, j’accorde provisoirement à M. le Substitut ce qu’il vient 
de me dire; mais, même le lui accordant, il ne peut en tirer aucun argu­
ment pour son système.

Mais je n’en ai pas fini avec M. Barré. M. Barré dit : C’est très bien, à 
la condition qu’on admette tout ce que vous avez porté; mais je ne l’admets 
pas. Alors M. Barré essaie de démontrer qu’il faut retrancher de 1 mil­
lion 700,000 francs acquis au 31 décembre 1882 une somme qui est déter­
minée par lui à 452,087 fr. 91.

Ceci se trouve à la page 41 de son rapport, où M. Barré s’exprime 
ainsi :

« En récapitulant, nous voyons que les bénéfices de l’exercice 1882 
« doivent être diminués de bénéfices comptés par anticipation et à pro- 
« venir :

« l” Des Forges de Champagne............... Fr. 271.000 »
« 2° De la Rente foncière................................  18.996 41
« 3° De la Cote libre.........................................  8.232 »
« 4° Delà plus-value du portefeuille.............  153.859 50

« Ensemble............ Fr. 452,087 91

La réponse est encore ici facile.
D’abord, pourquoi donc avons-nous marqué ce chiffre de 271,000 francs 

applicable aux 27,100 actions des Forges de Champagne? Il se figure donc 
que cela nous est venu comme une idée saugrenue? Non. Les Forges de 
Champagne avaient, d’après leurs statuts, la faculté de distribuer un 
acompte en cours d’exercice, et on avait indiqué que l’acompte qu’on allait 
mettre en distribution serait de 10 francs par titre.

C’était là un bénéfice certain et acquis, par conséquent.
La Compagnie des Forges mettait donc en distribution, comme nous- 

mêmes, un acompte.
Alors vient l’objection do M. l’Expert : Mais vous avez dit que l’acompte
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serait de 271,000 francs pour six mois ; vous vous êtes trompés, car l’année 
tout entière n’a donné que 372,000 francs pour le Comptoir.

Mais qu’est-ce que cela fait?
Quand une société distribue, au bout de six mois, un acompte de 10 fr. 

sur le dividende, est-ce qu’il en résulte que les six mois suivants 
donneront un acompte égal?

Non, n’est-il pas vrai? Voilà une société qui donne un acompte de 
10 francs pour le premier semestre et qui, pour le deuxième semestre, ne 
donne pas un acompte égal; est-ce qu’il y aura eu pour cela distribution de 
dividende fictif?

Voilà une société qui dit : passez à la caisse; il y a 10 francs à toucher 
par action.

Je reconnais que l’actionnaire a le droit de supposer qu’il touchera 
encore autant pour le deuxième semestre ; mais s’il touche moins, l’action­
naire n’aura rien à dire.

Les actionnaires ont touché d’abord 10 francs et ensuite une somme 
de 5 ou 0 francs. En d’autres termes, le paiement total a été de 372,000 francs 
pour le Comptoir.

Je me demande comment on peut dire qu’une société ne distribue pas 
ce qui est véritablement à elle, quand elle reçoit d’une autre société, où 
elle est intéressée, un acompte qui est mis en distribution.

L’arbitre nous dit : « Mais dans la Rente foncière, vous avez encore 
porté 18,996 fr. 42 comme représentant les coupons probables. »

Le dividende de la Rente foncière était à ce moment déjà connu, si bien 
connu que nous avons pu l’indiquer par francs et centimes.

La Renie foncière nous avait envoyé des renseignements tels, que nous 
savions que le dividende serait de 18,996 fr. 42,et c’est, en effet, cette somme 
que nous avons encaissée.

Laissant de côté une somme de 8,000 francs, j’arrive à une autre 
question qui est beaucoup plus grave, celle-là, c’est ce qu’il appelle: 
« Plus-value du portefeuille : 153,859 fr. 50. »

Voici comment M. Barré l’explique. Il nous dit :

« De plus, on voit figurer audit compte de profits et pertes une somme 
« de 52,002 fr. 39 pour bénéfices sur ventes d’actions et d’obligations.

« Or, ce bénéfice a été porté au débit du compte portefeuille, avec une 
« somme de 101,587 fr. 10 représentant les frais d’émission des 6,500 obli- 
« gâtions Fluviales. C’était donc une plus-value de 153,589 fr. 50 qu’on 
« donnait ainsi au portefeuille, en augmentant le prix des obligations ;
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« mais, comme on les a vendues à la Compagnie de Transports au-dessous 
« du prix de revient, cette augmentation ne représentait donc pas un béné- 
« lice. Du reste, le portefeuille était loin de valoir ce qu’il avait coûté ; ce 
« n’était donc pas le cas d’en augmenter la valeur ».

Quand on lit cela, on trouve que cette explication a une tournure et 
on est très porté à vous dire : C’est singulier! Voilà une société qui a un 
portefeuille; dans ce portefeuille il va y avoir une affaire qui est bonne, et 
on va évaluer immédiatement le portefeuille.

Mais il n’y a pas là un mot de vrai. Voici comment cela s’est passé 
dans les écritures. D’abord, il ne s’agissait pas de majorer le portefeuille 
du produit de la vente des obligations. Ces obligations n’avaient point à 
être majorées; elles avaient été vendues, elles avaient été réalisées.

Ce n’est donc pas là la majoration du portefeuille et cela ne peut être 
porté qu’au compte de bénétices.

Voilà un certain nombre d’obligations; elles ont été cédées; elles ont 
été réalisées.

La réalisation a produit 52,000 francs de bénéfices. Où voulez-vous que 
cela soit porté?

Nous avons fait la seule chose possible. Voilà des titres réalisés, leur 
réalisation laisse un bénéfice de 52,000 francs, comment le passer autrement 
qu’en le portant au compte de profits et pertes.

Je passe :
Le reste, les 101,000 francs, c’est encore plus fort! Savez-vous ce 

qu’étaient ces 101,000 francs?
Ils représentaient les Irais d’émission qui avaient été exposés pour le 

placement de ces fameuses obligations des Messageries Fluviales. Nous 
avions dépensé 101,000 francs, pour en placer le peu que vous savez.

AD Durrieux interrompant. — 775 obligations!
AD Lente. — 775 obligations? Ce n’est pas un joyau qu’on se disputait!
M’Durrieux. — C’était offert par le Comptoir!
AD Lente. ■— Comment mon honorable adversaire croit à des choses 

comme celle-là? Alors vous pensez que quand une obligation est bonne, la 
maison de banque qui l’émet est pour beaucoup dans le prix que l’obligation 
va atteindre? Si l’obligation est bonne, on la souscrit; quand on considère 
que le titre est bon en lui même, il se suffit. La maison de banque qui fait 
l’émission peut bien ajouter son crédit propre, mais c’est tout.

Je vous ai fait là une parenthèse, j’en reviens à ce que je disais.
Donc, pour arriver à ne pas placer les obligations du joyau, on a 

dépensé 101,000 francs. Où l'expert voit-il qu’il faut les supprimer de nos
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bénéfices? Nous ne les y avons jamais portés. Nous savions très bien que 
c’étaient là des dépenses, une pure charge.

Et, en conséquence, il est véritablement impossible de comprendre com­
ment on espère faire retirer de nos bénéfices ces 101,000 francs.

Quand on veut serrer tout cela, je vous assure que tout se réduit à des 
termes bien simples. Quelle en est la conséquence? La voici : D’une part, 
on a été de bonne foi en distribuant; en outre, on a distribué ce qui était 
véritablement acquis, ce qui était véritablement encaissé.

Reste maintenant la question de la confection do l’inventaire. Ici, 
Messieurs, permettez-moi une question. Quelle conséquence pourra se dé­
gager de l’inventaire qui porte la date du 31 décembre et qui a été présenté 
en juin 1883? Quelle conséquence pourra-t-il s’en dégager, si ces Messieurs 
ont fait la distribution du dividende, avec un argent qu’ils avaient réelle­
ment encaissé?

Que l’inventaire soit exact ou qu’il ne le soit pas, qu’il soit frauduleux 
ou non, au point de vue du délit qui nous est reproché, qu’est-ce que l’in­
ventaire peut amener, comme résultat ?

M. le Président. — Permettez, M° Lenté, dans l’objection des parties 
civiles, on se place aussi lors de la distribution des dividendes et on dit : 
Vous ne pouvez pas ne tenir compte que des bénéfices, et ne pas mentionner 
les pertes.

M“ Lente. — J’y arrive. Je crois que la situation ne peut être examinée 
qu’à un point de vue. On ne peut l’envisager qu’au moment où on distribue 
les bénéfices,ce serait tout à fait déraisonnable de l’examiner au moment où 
l’on fait l’inventaire.

Voulez-vous me permettre de vous donner la formule de ma pensée? 
Je distribue l’acompte au mois d’octobre; je l’ai, cet acompte. Il est bien 
acquis. Il est à moi. Quatre mois ou six mois après, l’inventaire sera fait et 
il portera la date du 31 décembre. Cet inventaire va être mal fait. J’aurai fait 
des pertes dont je n’entretiendrai pas mes associés; je leur présenterai un 
inventaire qui sera inexact. Alors se pose la question que je discute devant 
le Tribunal.

Quelle influence cet inventaire peut-il avoir sur la distribution de 
l’acompte qui a été faite quelques mois auparavant? Cela pourra-t-il avoir 
une relation avec le délit? Tl n’y a qu’un cas où il pourra en être ainsi. 
Ce sera le cas où , dans l’inventaire de fin d’année, nous aurons 
consigné des pertes révélées seulement par cet inventaire de fin d’année, 
mais qui étaient déjà connues par les administrateurs, quand ils ont dis­
tribué l’acompte.
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Si l’inventaire est inexact, en ce sens qu’il n’a pas suffisamment 
exprimé les pertes, l’inventaire ne peut rien faire; mais l’inventaire pourra 
avoir sa signification, si vous y consignez, pour la première fois, des pertes 
qui étaient à votre parfaite connaissance, au moment où vous avez fait la 
distribution.

Alors arrive le dernier des points à développer : Ces Messieurs étaient- 
ils de bonne foi, quand la distribution a eu lieu ?

Pouvaient-ils croire a des portes au moment où l’acompte était annoncé 
et distribué?

Eh bien, là, nous irions encore contre la vérité des choses, en affirmant 
qu’ils pouvaient le croire. Qu’est-ce qu'il y avait donc de perdu en sep­
tembre et en octobre?

Il y avait peut-être des choses menacées, mais des choses perdues? 
Non! Si j’ai bien compris, il n’y avait plus que la dépréciation de la Cote 
libre; on parait admettre que la Presse exisiait encore; que les journaux 
Ballero pouvaient être considérés comme ayant leur valeur.

Mais on dit : la Cote libre, c’est différent! Ah! là c’est encore une des 
bizarreries de ce procès! Il a été fait, à ce propos, des révélations par 
M. Sourbé, qui avait été nommé directeur de la Cote libre.

M. Sourbé a, dans le procès, une situation singulière !
Quand je parle de M. Sourbé, il doit y avoir deux Sourbé. Le Sourbé 

dont le ministère public a parlé la première fois, ne peut pas être le même 
que celui dont il a parlé la seconde.

Je me rappelle le ministère public parlant de M. Sourbé, avec un geste 
qui l’aurait expédié sur ce banc. Un mois s’écoule, et voilà que, pendant ce 
temps, M. Sourbé se revêt d'une robe de lin; il a reconquis sa candeur 
native; ce n’est plus un homme qui a su ce qu’il faisait : c’est un aveugle, 
un pauvre aveugle.

Eh bien, moi, j’aime mieux le premier Sourbé : Sourbé avant la lettre, 
tant que vous voudrez; mais après, non! Car son rôle est très bien carac­
térisé au procès. M. Sourbé ne nous a rien appris sur la Cote libre. 11 est 
arrivé en disant : On vous trompe à la Cote libre!

Et cela prouve que la Cote libre no vaut rien? Non ! la Cote libre avait 
été vendue sur doux inventaires, sur deux bilans, dont le premier accusait 
60,000 francs de bénéfices et l’autre 40,000 francs.

Eh bien, lorsqu’on a acheté la Cote libre d’après ces bilans, on savait 
bien ce que l’on faisait; nous n’avions pas besoin que M. Sourbé allât à 
Bruxelles, pour nous renseigner sur la valeur de la Cote libre.

Nous étions parfaitement fixés à cet égard.



Allons, nous en sommes aux petits moyens :
Je ne voudrais pas dire quelque chose qui ne parût pas déférent à la 

prévention, mais je dois déclarer que la prévention a perdu la pleine eau.
A ce moment, elle s’accroche aux joncs, elle prend ce qu’elle trouve 

sous sa main; quand on est fatigué de nager, on se repose comme on 
peut.

Il n’y avait pas de raison, pour ces Messieurs, de penser qu’ils ne 
pouvaient pas distribuer de dividende, et en admettant qu’il y ait eu des 
mécomptes, ces mécomptes ne sont venus qu’après.

Enfin, Messieurs, qu’est-ce que vous voulez que nous supprimions 
pour la Cote libre ?

Vous soutenez qu’en septembre ou octobre il y avait une perte; que la 
Cote libre était compromise. Je veux bien vous l’accorder un instant. Voulez- 
vous que ce soit dans la mesure d’un tiers? que ce soit même dans la mesure 
de la moitié ?

Mais, n’oubliez donc pas que j’ai porté à la réserve une somme de 
460,000 francs, somme largement suffisante pour couvrir toutes les éven­
tualités de pertes que vous voudrez supposer, et comptez comme vous 
voudrez, il n’en restera pas moins que j’ai toujours eu une somme suffi­
sante pour payer les 625,000 francs. Alors pourquoi voulez-vous que ces mal­
heureux administrateurs soient atteints d’avoir méchamment, d’avoir arti­
ficiellement distribué l’acompte, avec un argent qu’ils n’avaient pas ?

Ah! alors une petite question :
Si nous n’avions pas l’argent, où donc l’avons-nous pris ? J’ai l’air de 

dire quelque chose qui ne touche pas à notre affaire, mais — je ne me fais 
pas de compliment — c’est très malin ce que je dis. Où ai-je pris l’argent? 
expliquez-moi cela. Il n’y a qu’une explication possible; c’est que je l’ai 
encaissé, car je vais vous démontrer que je n’ai pas pu le prendre ailleurs.

Si ce <[ue je plaide est faux, si en effet nous n’avions pas véritablement 
l’argent, où l’ai-je pris cet argent? Cela ne peut pas être dans mon capital 
social, le capital social avait été converti en créances qui nous ont été 
payées ultérieurement. Cela ne peut pas être au moyen de la réalisation 
du portefeuille; nous étions d’honnêtes gens, nous ne voulions pas toucher 
au portefeuille et, en sortant, nous avons laissé au Comptoir son capital 
intact.

Nous avons respecté le portefeuille et nous l’avons rendu en entier.
Expliquez-moi donc d’où cet argent est venu, où nous l’avons pris et 

comment nous l’avons pris ?
Ne voyez-vous pas qu’il y a là la démonstration certaine que nous
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l’avions loyalement acquis ; et c’est ici que revient le mot de M'Dupin; mais 
ici, il est à sa place : « La meilleure preuve que nous l’avions, c’est que 
« vous l’avez eu. »

Plus vous irez, Messieurs, et moins vous découvrirez quelque chose 
qui vous amène à la possibilité du délit. Plus vous creuserez l’affaire, en ne 
prenant que votre froide raison, votre sèche raison, si le mot est respec­
tueux, plus vous arriverez à comprendre que tous ces chefs de prévention 
fuient.

M. le Président. — Voulez-vous me permettre une petite question? Com­
ment vous expliquez-vous sur les actions de Malétra?

M° Lente. — J’y viens maintenant.
On prétend que nous avons mal fait notre bilan et que nous l'avons 

mal fait, en ce sens que nous n’avons point porté sur notre bilan la valeur 
des actions au cours de la Bourse.

On nous fait ce reproche à propos des actions Malétra. Ces actions 
avaient complètement fléchi, et cependant on les a obstinément portées sur 
l’inventaire au prix de revient.

Cette question m’amène à examiner si, dans la situation qui nous 
occupe, le bilan devait être fait au cours de la Bourse.

J’estime, quant à moi, que le bilan ne pouvait point être fait autrement 
qu’il l’a été.

Pourquoi? La raison vous en a déjà été donnée et il ne me semble pas 
qu’on y ait apporté une réponse satisfaisante.

Pourquoi donc voulez-vous qu’ayant à faire un bilan, dans lequel j’avais 
à déterminer et à préciser quel était le capital de la société, j’évalue 
l’apport de la Banque Européenne qui avait été fixé à 23 millions, sur 
d’autres bases ?

Oh ! prenez garde ! Ne souriez pas ! Vous allez voir que l’observation 
est très sérieuse. Est-ce que, par hasard, quand vous m’avez apporté vos 
23 millions de papier, vous me les avez vendus au cours de la Bourse?

Quand je vous ai acheté ces 23 millions, comment en avons-nous fixé 
la valeur?

Ils en auraient valu peut-être dix-huit ou dix-neuf, ce que vous vou­
drez; mais ce n’est pas comme cela que nous avons calculé.

Qu’est-ce que nous avions à faire? Nous avions à établir, en confor­
mité de la loi, la situation de notre société, dans notre inventaire. Qu’est- 
ce que j ’avais dans cette Société?

Ah! si les titres n’étaient pas les mêmes, si l’apport avait été modifié: 
s’il y avait eu des réalisations, je comprendrais le système de mon adver-
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saire. Voilà, par exemple, une société qui, ayant un capital argent, emploie 
ce capital à l’achat de titres de Bourse : Il faut que le bilan et l’inventaire 
le constatent.

Mais ici, ce n’est pas cela. N’oubliez pas que vous, actionnaires, vous 
êtes propriétaires non pas d’une somme déterminée, mais propriétaires 
d’un tantième des titres qui ont été apportés et qui feront l’objet de notre 
exploitation.

Je ne puis pas comprendre que l’on fasse l’inventaire autrement, et je 
vais vous en donner une raison décisive. Je suppose qu’il y ait eu sur ces 
23 millions, 10 millions d’actions qui eussent haussé et 13 millions d’actions 
qui eussent baissé. Comment ferez-vous un bilan? Quel sera votre capital 
social? Vous n’aurez donc pas de capital social? Vous aurez donc purement 
et simplement, comme capital social, les différences d’évaluations entre les 
divers cours du marché?

Ce qui sera logique, ce sera de dire aux actionnaires : Vous vous êtes 
mis en société, il y a un an. Vous nous avez apporté alors une chose qui 
valait 23 millions.

Cette chose n’est pas encore réalisée; nous avons toujours la même 
valeur; vous avez encore vos 23 millions. Pas plus, pas moins.

Je n’ai pas touché à vos titres; c’est le même objet avec la même 
valeur intrinsèque; il n’y a, par conséquent, ni plus-value ni moins-value.

Nous avons dit, il y a un an, cela vaut 23 millions ; cela vaut encore 
23 millions aujourd’hui.

Il n’y a donc plus qu’une seule question : ce sont les pertes qui ne 
s’appliquent point à l’apport, mais qui s’appliquent aux affaires qui ont été 
traitées. Mais, Messieurs, je vous ai démontré qu’au moment de la distri­
bution de l’acompte, ces pertes n’existaient pas.

Voilà bien des idées remuées devant vous. Je vous ai entraînés dans 
des développements étendus.

Je crois savoir, Messieurs, ce que sont les affaires de ce genre. J’ai le 
sentiment que mes arguments sont bons quand ils le sont.

Nous ne ferons jamais qu’il y ait eu là des escrocs, qu’il y ait eu là des 
gens qui aient voulu voler!

Maintenant, je me tourne vers les parties civiles : est-ce qu’elles n’ont 
pas formé devant vous une demande en dommages-intérêts. C’est assez cu­
rieux, cela !

En ce qui concerne le premier point: versement du quart, vous deman­
deriez des dommages-intérêts?

Vous voulez demander des dommages-intérêts au Tribunal, parce que



le quart n’a pas été versé? Mais cela ne peut vous causer un dommage que 
si la Société est nulle, et ce n’est pas le Tribunal qui peut prononcer la nul­
lité de la Société!

D’ailleurs, si les tiers ont une action certaine contre les fondateurs, il 
est douteux que les actionnaires en aient une; leurs droits sont simplement 
réservés. Et, en conséquence, même si la nullité était prononcée — et elle ne 
le sera jamais ! — nous nous trouverions en l'ace les uns des autres dans une 
autre enceinte: mes adversaires essaieraient de démontrer que la Société 
est nulle, je démontrerais qu’elle est valable.

Mes adversaires prétendent que la Société leur a causé un préjudice ; 
cela est piquant! Je vais vous rendre quoi? Mais vos feuilles de choux! Tout 
cela a été conservé; tout y est !

Alors, il y a un préjudice ! C’est-à-dire que c’est moi qui ai été lésé, 
lésé par vous, sous toutes les formes. Vous ne pouvez demander qu’une 
chose, c’est qu’on vous rende vos chiffons de papier. Mais il ne faut pas 
manger son blé en herbe, il faut ménager l’avenir plus que cela.

S’il vous convient de faire ce procès, vous le ferez plus tard. Si vous 
obtenez la nullité de la Société, on le verra bien ! Alors vous demanderez 
des dommages-intérêts et je vous dirai : Tenez, voilà vos titres !

Alais, aujourd’hui, des dommages-intérêts? Non, c’est un peu trop fort!
Mes adversaires demandent ensuite des dommages-intérêts basés sur 

la distribution des dividendes fictifs. C’est encore exquis ! Ce n’est pas des 
dommages-intérêts que vous devriez demander, vous devriez rapporter à la 
caisse l’argent que vous avez touché.

O vertueux Sourbé! ô noble Paz! ô incorruptible Gérard! Venez tous, 
cet argent n’était pas acquis, il doit vous brûler les doigts !

M‘ Laroche. — M. Sourbé n'a rien touché.
M‘ Lentê. — Il l’aurait voulu, mais il ne l’a pas pu; c’est une tentative 

qui n’a manqué son exécution que par des causes indépendantes de la 
volonté de son auteur!

Des dommages-intérêts? Pourquoi? Parce qu’ils ont touché des divi­
dendes? C’est renversant ! Vous êtes encore bienheureux! S’il y avait des 
créanciers, je ne suis pas bien sûr que vous ne seriez pas tombés sous l’ap­
plication de l’article 10 de la loi de 1857. Mais enfin, no prévoyons pas les 
malheurs de si loin.

•Te n’imagine pas que vous fassiez rentrer au bercail les pièces de cent 
sous qui nous ont quittés. Mais enfin, qu’est-ce que vous demandez? Des 
dommages-intérêts? des dommages-intérêts, parce que vous, actionnaires, 
vous avez approuvé, vous avez voté la distribution d’un dividende?



— 76 —

Allons, passons!
Reste un troisième point. Un demande des dommages-intérêts à propos 

de l’escroquerie.
Ce serait donc un préjudice individuel cela? Ça ne pourrait être en tout 

cas qu’un préjudice social, ne pouvant donner lieu qu’à une action sociale, 
c’est-à-dire à une action du liquidateur ou des liquidateurs.

Je vous en prie, Messieurs, réfléchissez à cela. Il y a des fins de non- 
recevoir insurmontables qui se dressent contre la partie civile !

Mais, enfin, ces malheureux dividendes, est-ce donc nous qui les avons 
voulus ? Non !

Ce sont eux qui ont, pour ainsi dire, enveloppé notre volonté; ce sont 
eux qui se sont mis à nos pieds ; ce sont eux qui ont fait tout ce qu’il fallait 
pour que M. Giros ne les fit pas attendre plus longtemps ; ils sont montés 
à l’assaut de ce dividende ; ils sont parvenus à le conquérir, et aujourd’hui, 
à propos de ce dividende, ils veulent que nous soyons condamnés en correc­
tionnelle? Mais c’est une injustice criante!

Même s’il y avait une hésitation sur la question de savoir si la loi a été 
observée, il ne faut pas perdre de vue que ce sont nos adversaires qui ont 
voulu la distribution du dividende, bien qu’ils se posent aujourd’hui en jus­
ticiers et qu’ils espèrent obtenir du Tribunal notre condamnation.

Je trouve cela exorbitant.
Notre condamnation ne serait pas juste, et le Tribunal ne se prêtera 

point à des combinaisons comme celle-là.
J’ai terminé, Messieurs, mais je voudrais vous dire un mot de 

M. Georges Robert, de la défense duquel je suis plus particulièrement 
chargé. Quand je demande, qu’est-ce qu’il a fait? On me dit : C’est l’ami de 
M. Emile Giros. Quand je demande de quel délit il s’est rendu coupable? 
on me dit : Il a épousé la nièce de M. Giros?

De quel délit est-il coupable? Il ne quitte pas M. Giros. Voilà une ma­
nière d’établir les délits qui est curieuse!

M. Georges Robert est un galant homme, et, en cela, il suit les tra­
ditions de son père, un homme qui est mort entouré de la sympathie de 
tous.

Oui, il est encore l’ami fidèle de M. Giros. Oui, il a épousé sa nièce! Et 
ce mariage a fait le bonheur de sa vie. Mais je ne vois pas que pour cela, il 
puisse être passible d’une peine correctionnelle!

Qu’est-ce que vous avez à lui reprocher? Vous lui dites : Vous avez été 
administrateur de la Compagnie de Transports. C’est vrai. Mais est-ce que 
la Compagnie de Transports est en cause? Vous lui dites : Vous avez été
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administrateur des Forges de Champagne. Oui ! Mais les Forges de Cham­
pagne sont-elles en cause? Non! Vous lui dites enfin : Vous avez fini par 
être administrateur du Comptoir Industriel.

Eh bien, il faut que nous examinions la prévention.
Pourquoi donc voulez-vous qu’il puisse résulter pour M. Georges 

Robert un soupçon, quel qu’il soit, de ce qu'il aime M. Giros. Comment 
voulez-vous qu’on puisse lui faire un reproche d’avoir fait partie de ce 
groupe de travailleurs qui constituent cette Compagnie de Transports, 
qu’on a, en quelque sorte, foulée aux pieds?

N’y a-t-il pas quelque chose de bon, de généreux dans cette union? 
Ces hommes qui ne se disputent pas; ces hommes qui marchent ainsi dans 
la vie, la main dans la main; est-ce donc quelque chose qui prête à la 
critique?

Non, il ne peut y avoir là matière à prévention. Cela pourrait être, si, 
par hasard, il avait fait un acte direct. Or, d’une part, VI. Georges Robert 
n’a pas fait partie de la Banque Européenne; en outre, vous savez qu’il n’a 
point été administrateur d’origine au Comptoir Industriel; vous savez qu’il 
n’a été nommé administrateur que le 15 novembre 1881; vous savez que les 
faits du débat passent sur sa tête.

Il n’était pas au Conseil, quand on a voté la distribution de l’acompte.
Qu’est-ce qu’on a donc à lui reprocher?
Pourquoi veut-on que ce nom-là soit taché? M. Georges Robert est le 

fils d’un homme qui a laissé les souvenirs les plus honorables, d’un homme 
qui a été, pendant longtemps, un avocat distingué de la province et un de 
ceux qui ont le plus honoré notre robe!

Aujourd’hui, M. Georges Robert, vivant au milieu de sa famille, conti­
nue à marcher dans la voie honorable que son père lui a tracée. Et on vou­
drait qu’une condamnation, quelle qu’elle fût, intervînt ; on voudrait qu’il 
y eût sur sa vie une flétrissure quelle qu’elle fût?

Non, Messieurs, ce ne sont pas des hommes comme ceux-là qu’il faut 
atteindre. Si elle les frappait, la Justice ne ferait point là une œuvre méri­
toire. Je l’affirme au Tribunal et je demande l’acquittement pur et simple de 
M. Georges Robert.

Et, maintenant, voulez-vous me permettre une observation dernière? 
On vous a dit de ne pas trop favoriser les parties civiles. Je supplie le Tri­
bunal d’intervenir le moins qu’il pourra, dans des affaires de sociétés.

Certes, il est indispensable que les sociétés soient morales, mais il 
faut aussi que l'action clc la justice ne se produise à l’encontre des sociétés, 
que lorsque cette action est véritablement salutaire. Car, au point de vue
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de l’opinion publique, une société que vous avez touchée, est une société 
qui est morte !

Vous devez réfléchir à toutes ces considérations, surtout à un moment 
où les affaires sont bien malades, dans ce pays de France.

Dans ce pays où, quoi qu’on dise, il y a un sentiment très vif de l’hon­
neur, on dira, même après l’acquittement des administrateurs qui sont sur 
ces bancs: ce sont des gens dans lesquels il ne faut pas avoir confiance !

11 faut conséquemment concilier les deux choses. Il ne faut pas per­
mettre le vol ou la spoliation, mais il ne faut pas, non plus, persécuter à 
outrance les sociétés.

Les sociétés sont l’avenir. Le temps de l’effort individuel est passé. 
Nous ne pouvons plus avoir qu’un espoir de prospérité : c’est dans les 
sociétés commerciales.

Eh bien, il faut que les sociétés commerciales reçoivent de vous une 
protection salutaire.

Dans l’espèce, vous n’avez, comme partie civile, que des gens auxquels 
nous n’avons causé aucun préjudice, et au nom de la justice, au nom de 
la vérité, au nom de tout ce que nous respectons tous, je vous adjure, je 
vous conjure d’y réfléchir, et je vous demande, en conséquence, l’acquitte­
ment complet des prévenus.

Paris. —  I mprimerie Noütelle (asso c  oovr.), 11. ru e  Cadet. —  17679
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